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PRÉFACE 

D E L ' É D I T I O N M O N T R É A L A I S E 

MONTRÉAL, 15 octobre 1801. 

Sa Grandeur Mgr Edouard d i s Fabre , 

Archevêque de Montréal. 

MONSEIGNEUR, 

Vu que l'édition de mes Mémoires présentés et 

publiés à Rome en 1890 est épuisée, et que, assez 

souvent, il arrive qu'on ait besoin d'y référer ou. 

d'en passer quelques exemplaires à qui il appartient, 

avec votre permission, je les imprime de nouveau, 

ici, à Montréal. 

Je me suis fait un scrupule de n'y rien changer 

dans la rédaction. 

Seulement, ici et là, j'ai mis au bas îles pages 

quelques notes explicatives, mais ayant toujours soin 

d'indiquer qu'elles sont de la présente édition. 

Également, sous le titre de Supplément à 1'edi­

tion montréalaise, j'ai ajouté à la fin du valu nu-



huit nouveaux documents, dont quatre me man­

quaient lorsque j'imprimai à Rome, et les quatre 

autres font connaître les réponses qui ont été don­

nées aux mémoires eux-mêmes. 

Chacun de ces mémoires imprimé séparément, 

portait annexées un certain nombre de pièces justi­

ficatives numérotées, séparément aussi, I, II, III, 

etc. Comme quelques-unes de ces pièces se trouvaient 

répétées ainsi, pour les besoins de chaque mémoire 

en particulier, deux et trois fois, et comme, dans 

cette édition, je les collationne toutes ensemble à la 

suite des quatre mémoires réunis, je fais disparaître 

les-répétitions, et par conséquent j'adopte une émane­

ra t ion nouvelle et unique. 

A part ces petits changements et ces additions peu 

nombreuses, qui sont certainement une améliora­

tion, et que l'on peut très facilement distinguer du 

texte primitif, vous avez sous les yeux, Monseigneur, 

le travail, tel qu'il a été présenté à VEminentissimc 

Préfet de la Sacrée Congrégation de la Propagande. 

Croyez que je suis et que je demeure, avec le respect 

le plus profond, 

De Votre Grandeur, 

Monseigneur, 

Le très humble et très dévoué serviteur, 

J. B. PROULX, Prêtre, 

V. R. U. L. M. 
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DU MÉMOIRE SUR L'UNION 

I . — D a n s sa mission auprès du Saint-Siège, 

l 'abbé J . B . P rou lx , Vice-Recteur de l 'U­

nivers i té Laval à Montréal , est chargé, 

en t r e autres choses, d 'exposer " les déta i l s 

d 'un projet d 'Union en t r e l 'Ecole de Mé­

decine e t de Chirurgie de Montréal e t la 

Facul té de Médecine de l 'Univers i té Lava l 

à Montréal ," e t " l 'opportuni té qu ' i l pour­

ra i t y avoir d 'admet t re , à de cer ta ines con-

ditions, dans l 'Univers i té , la d i te Ecole 

avec sa Char te d û m e n t amendée ." 

I L —Réc i t abrégé des procédés qui on t amené, 

en t re la Facu l té de Médecine de l 'Univer ­

sité Laval à Montréal et l 'Ecole de Méde­

cine et de Chirurgie de Montréa l , l 'union, 

sous laquel le se sont ouverts , à Montréal , 

les cours de médecine le 9 octobre 1889. 
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I I I . —S'opposent au bon fonct ionnement de 

cet te union différents obstacles, dont le 

pr incipal est la Char te de l 'Ecole de Mé­

decine et de Chirurgie de Montréal , à la­

quel le t i e n n e n t les professeurs et les élèves, 

anciens e t nouveaux . 

IV. —Pour enlever cet obstacle, on propose 

d 'amender la char te de l 'Ecole de Méde­

cine, de manière à la m e t t r e à la base de 

la Facul té de Médecine de l 'Univers i té à 

Montréa l , tou t en respectant les prescrip­

tions des décrets romains, les in té rê t s des 

anciens professeurs t i tulaires de la Succur-

salede l 'Univers i té à Montréal , e t l e s droits 

universi taires . 

V. —Exposé des avantages que peut offrir ce 

projet. 

V I . —Conclusions : 1° Le Vice-Recteur se 

jo in t au Dr L. E . Desjardins, délégué de 

l 'Ecole de Médecine e t de Chirurgie de 

Montréal , pour demander au Saint-Siège 

de vouloir bien favoriser ce projet ; 2 e il 



fait remarquer que , dans les circonstances, 

il est besoin d 'une réponse sous bref délai ; 

3° dans le cas où la réponse serait favo­

rable, il demande au Sain t -Siège que le 

soin des a r rangements en t r e la Facul té de 

l 'Univers i té Laval à Montréal et l 'Ecole 

de Médecine soit laissé à l 'Archevêque e t 

aux évêques de la Province ecclésiastique 

de Montréal , pour ê t re soumis ensuite à 

l 'approbation du Conseil Univers i t a i re . 





A SON ÉMINENefi 

LE CARDINAL SIMEONI 

PREFET DE LA SACREE CONGREGATION DE LA PROPAGANDE. 

ROME, 1 E R février 1 8 9 0 . 

I 

EMINENTISSIME SEIGNEUR, 

J ' a i l 'honneur de soumet t re à Vot re E m i ­

nence les considérations suivantes : 

Les deux premiers points de la mission qui 

m'a é té confiée auprès du Saint-Siège, par Mon­

seigneur Edouard Charles Fab re , archevêque de 

Montréal , se l i sent comme suit : " Ce monsieur 

a pour mission d 'exposer, en t r e aut res choses, à 

Notre Saint-Père le Pape et a u x Eminen t i s -

simes Cardinaux : 1 ° les détails d 'un projet 

d 'union en t re l 'Ecole de Médecine e t de Chi-
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rurgie de Montréal et la Facu l té de Médecine de 

l 'Univers i t é Laval à Montréal ; 2° l 'oppor tuni té 

qu ' i l pourrai t y avoir d ' admet t re à de certaines 

condit ions, dans l 'Univers i té , la d i te Ecole avec 

sa Charte d û m e n t a m e n d é e . " (Voir document 

N° I .) 

A v a n t d 'al ler plus loin, j e t iens à faire 

r emarquer qu' i l n ' y a r ien de content ieux dans 

mes démarches . J e ne viens pas demander de 

changement aux décre ts apostoliques. La Cons­

t i tu t ion Jam dudum est un acte de hau te 

sagesse qui sauvegarde les in té rê t s de tous. J e 

suis un part isan, à t ou t p r ix , de l 'uni té univer­

sitaire ; e t j e poursuis, à Rome comme au 

Canada, une mission de paix et de conciliation. 
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II 

J ' a i é té nommé Vice-Recteur de l 'Un ivers i t é 

Laval à Montréal le 27 j u i l l e t 1889. (Voir 

document N° I I ) . (1 ) 

Comprenan t qu ' i l ne pouvait guère y avoir 

de prospéri té vér i tab le pour l 'Univers i té à 

Montréal que si les d e u x écoles cessaient leurs 

lut tes fratricides, et que cet é ta t de r iva l i t é 

entre ins t i tu t ions catholiques é ta i t souverai ­

nement dommageable a u x mei l leurs in té rê t s 

de la rel igion e t de l ' instruct ion médicale, j e 

me mis de suite en r appor t avec le Prés iden t 

de. l 'Ecole de Médecine e t de Chi rurg ie de 

Montréal , pour amener un rapprochement ; e t 

enfin, après bien des correspondances et des 

pourparlers, le 20 septembre 1889 , les représen-

tants autorisés des deux Ecoles, s ignaient , sous 

forme d 'expér ience e t d'essai, un acte d 'union 

(1) Voir aussi le document N # LU. 

(Note de l'édition montréalaise.) 
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pour deux ans, où il é ta i t di t : " Que les mem­

bres de l 'Ecole de Médecine e t de Chirurgie de 

Montréal consentent à devenir professeurs t i tu ­

laires de la Facul té de Médecine de l 'Universi té 

Laval à Montréa l , et à fonctionner comme tels 

su ivant les règlements universi taires , à condi­

t ion que, d'ici à d e u x ans, ils auront à se 

décider, d 'une manière définitive, s'ils do ivent 

res ter avec Laval ou s'en séparer ." (Voir docu­

m e n t N° I I I . ) 

Cet te union condit ionnelle, j e le comprends, 

n 'est pas ce qu 'on pourrai t souhaiter de mieux ; 

mais dans les circonstances, vu les défiances 

accumulées, c 'était la seule possible. Le point 

faible de cet a r r angemen t est celui-ci : Dans 

deux ans, quand bien même la majori té des 

membres de l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie 

res tera i t avec l 'Univers i té , un nombre que l ­

conque de professeurs dissidents pourra ient se 

j e t e r à leur Char te civile, cont inuer l 'Ecole, e t 

en reconst i tuer le Corps enseignant avec des 

médecins qui seraient loin d 'ê t re aussi bien 

disposés que l 'est la g rande majori té , au moins, 
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de ceux qui la composent aujourd 'hui ; e t alors 

la l u t t e recommencerai t plus v ive encore, e t 

plus radicale. Mais il impor ta i t , au j u g e m e n t 

de ce qu' i l y a de plus éclairé e t de plus sage à 

Montréal , d 'essayer un rapprochement , avec 

l 'espérance que, pendan t ces deux ans, le con­

tact journa l i e r ferait d isparaî t re bien des pré­

jugés, créerai t chez les médecins des deux 

Écoles des in té rê t s communs, et amènera i t , 

comme par la force des choses, une solution 

définitive. Les démarches que , actuel lement, 

nous faisons en commun auprès du Saint-Siège, 

monsieur le docteur Desjardins, délégué de 

l'Ecole de Médecine, et moi, Vice-Recteur de 

l 'Univers i té à Mont réa l , semblen t donner raison 

à ces prévisions. 

Le 25 septembre, j e soumettais au Conseil 

Univers i ta i re à Québec l 'Acte d 'union en t r e les 

membres de l 'Ecole de Médecine et de Chirur­

gie de Montréa l , e t la faculté de Médecine 

de l 'Univers i té à Montréa l . (Voi r document 

N° IV . ) 
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Le 30 sep tembre , le Conseil Univers i t a i re 

l 'acceptait . (Vo i r document N ° V.) 

Le 1 e r octobre, les membres de la Facu l t é de 

Médecine de l 'Univers i t é Laval à Montréal , sui­

v a n t dans leurs procédés les dispositions de la 

Const i tut ion Jam dudum, admet ta ien t dans la 

Facul té nommément , comme professeurs t i tu­

laires, les professeurs t i tu la i res de l 'Ecole de 

Médecine e t de Chi rurg ie de Montréa l , ainsi 

que d e u x de ses professeurs agrégés, et en r e ­

commandaien t la nominat ion officielle au Conseil 

Univers i ta i re . (Voi r document N ° V I . ) 

Le 5 octobre, le Conseil Un ive r s i t a i r e approu­

vai t la nominat ion des di ts professeurs. (Voir 

document N ° V I I . ) 

Le 9 octobre, les Cours s 'ouvr i rent unis. 

I I I 

Le j ou r même de l 'ouver ture des cours, un 

certain nombre d 'é lèves , montés par des per ­

sonnes mécontentes de cet a r rangement , firent, 

à cet te occasion, une démonstrat ion tout à fait 

inconvenante e t regre t tab le . 



Deux professeurs, qui é ta ient absents pen­

dant les négociations, avec un troisième qui n 'a­

vait j ama i s appuyé le projet d 'union, se consti­

tuèrent en opposition formelle aux clauses de 

l 'arrangement . E n sorte que, dans l 'Ecole de 

Médecine, s ix des professeurs t i tulaires sont 

pour cet te union avec Laval , et t rois contre . 

Certains professeurs de l 'Ecole de Médecine 

consultèrent un avocat de réputat ion, qui donna 

par écri t une opinion motivée,, soulevant des 

doutes sur la va leur légale des procédés e t des 

ar rangements pris en t re la Facul té de Médecine 

de l 'Univers i té Lava l à Montréal et les 

membres de l 'Ecole de Médecine. Ce factum 

fut publié dans la presse quot id ienne ; il ré­

veilla des soupçons et des défiances endormis , et 

l 'opinion publ ique en éprouva du malaise. J e 

suis loin d ' admet t r e toutes les conclusions de ce 

mémoire ; cependant , j e ne crus pas devoir y 

répondre, afin de ne pas a l imenter une discus­

sion qui n 'aura i t amené aucun résultat . 

Les trois médecins dissidents envoyè ren t à 

l 'Archevêque de Montréal un protêt notar ié , 
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protestant cont re l 'union qui ava i t é té signée 

par leurs collègues, mais en même temps décla­

r a n t " qu ' i ls sont prêts à accepter une union qui 

assure à l 'Ecole la conservat ion, non seulement 

temporaire, mais indéfinie de sa Char te , de son 

autonomie et de ses pr ivi lèges ." (Voir document 

N° V I I I . ) 

Les élèves mécontents , encouragés par cet te 

a t t i tude des trois professeurs diss idents , ren­

d i ren t impossibles les cours, qu i se donna ien t 

dans les salles de l 'Ecole de Médecine et de 

Chirurgie . 

Alors, afin de pouvoir donner leurs leçons 

dans le calme, avec fruit pour les élèves, les an­

ciens professeurs de la Succursale e t les s ix pro­

fesseurs formant la majori té d e l 'Ecole de Mé­

decine, résolurent , le 25 novembre 1889, de don­

ner leurs cours, chacun dans les salles de leur 

école respective, sans cependant renoncer au 

projet d 'union, s 'engageant même à recourir au 

Saint-Siège, pour en obtenir un b ienve i l l an t se­

cours, afin de lever les obstacles qui pourra ien t 
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s'opposer à une union définit ive. (Voir docu­

ment N ° I X . ) 

Or, un de ces pr incipaux obstacles est la 

Charte de l 'Ecole de Médecine e t de Chi ru rg ie 

de Montréal , que les professeurs, les anciens 

élèves et les amis nombreux de la d i te Ecole 

t i ennent à conserver, afin, disent-ils^ de ne pas 

se dé t ru i re de leurs propres mains , et de ne pas 

perdre le fruit d 'un passé qui ne fut pas sans 

gloire. 

• 

I V 

La majorité des membres de l 'Ecole s'offre à 

faire amender leur Charte de man iè re à rencon-

les prescriptions des décrets apostoliques, e n t r e 

autres, à adme t t r e les nouveaux professeurs t i ­

tulaires, non par le concours, mais , comme le 

prescrit la Const i tut ion Jam diidum, par le 

choix des professeurs ex is tan ts , et à laisser à 

l 'Archevêque de Montréa l le droit de veto sur 

toutes les nouvelles nominat ions . 

Par là, la majorité des membres de l 'Ecole 
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empêche la Charte , après d e u x ans, de tomber 

en t re les mains des dissidents, et enlève aux 

ennemis irréconcil iables de l 'Union universi­

taire, les p r é t e x t e s e t les armes pour la com­

ba t t re . Les dissidents auront ce qu ' i ls de­

manden t , la conservation indéfinie de leur 

Char te amendée et rendue catholique. I ls 

peuven t s'opposer devan t les t r i b u n a u x , paraî t-

i l , à la destruction de la Charte ; ils ne p e u v e n t 

s'opposer à son a m e n d e m e n t que devan t la lé­

gislature ; et si la législature j u g e à propos de 

l 'amender , ils doivent subir toutes les consé­

quences qui découlent de cet amendement , bon 

gré mal gré. De plus, l 'union, au lieu d 'ê t re 

temporaire, peut deveni r de suite définitive. 

L 'Archevêque a consenti à é tud ie r le projet, 

savoir, de me t t r e la Charte de l 'Ecole de Mé­

decine à la base de la faculté de Médecine de 

l 'Univers i té Laval à Montréal , à condit ion que 

ces amendements a la C h a r t e , a v a n t d 'ê t re pré­

sentés au par lement de la province de Québec 

dont la Char te re lève absolument et exclusive­

ment , seraient soumis aux autori tés romaines, 
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que les droits de tous les professeurs actuels de 

la Facul té de Médecine de l 'Univers i té à Mont­

réal sera ient sauvegardés, et que cet te Char te 

amendée ne const i tuerai t pas dans la Facul té de 

de la Succursale un gouve rnemen t dans un 

gouvernement . (Voir document N ° X . ) 

Le 7 e t le 8 j a n v i e r 1890, Nosseigneurs les 

Evêques de S t -Hyac in the et de Sherbrooke ont 

approuvé et appuyé de leur s igna tu re cet te 

position prise par Monseigneur l 'Archevêque 

de Montréal , qui demande au Sain t -Père , s'il 

ne serait pas " oppor tun d ' admet t r e , à de cer­

taines conditions, dans l 'Univers i té , la d i te 

Ecole, avec sa Char te d û m e n t amendée ." (Voi r 

document N° I.) 

V 

Ce projet, s'il est mené jusqu ' au bout avec la 

même bonne volonté, outre qu ' i l ferait cesser 

des discussions malheureuses, satisferait, j e n ' en 

doute pas, les gens raisonnables de tous les par­

tis, ra l l iera i t autour des é tudes univers i ta i res 

2 
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les sympathies , ma in t enan t divisées, du district 

de Montréa l . 

L 'Ecole cont inuerai t à admin is t re r ses biens, 

de t tes et revenus ; e t , par là , se t rouvera i t 

résolue une difficulté qui est restée insoluble 

jusqu ' ic i . Avan t tout , ce qu'il impor te à l 'Eglise, 

c'est d 'avoir la direct ion, non des p ropr ié tés , 

mais bien de l ' enseignement des facultés uni­

vers i ta i res . 

Les droits du Conseil de l 'Univers i té , tels 

que définis par la Consti tut ion Jam dudunt, 

seraient respectés, et nous aurions, à Montréal 

comme à Québec, l 'uni té univers i ta i re devenue 

indiscutable et indiscutée. 

Les droi ts matér ie l s du Sémina i re de Québec 

ne se t rouvera ien t lésés en rien, puisqu' i l a 

abandonné l ' adminis t ra t ion financière de la 

Succursale, du j ou r même que j ' a i é té nommé 

Vice-Recteur. (Voir document N° X I . ) 

Même ce serai t un avan tage , non seulement 

pour le distr ict de Mont réa l , auquel cet arran­

gement appor tera i t la paix , mais encore pour 

l 'Universi té en général . Son existence se t rouve-
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rai t assurée, à Montréal , d 'une manière défini­

t ive . Sinon, à moins que l 'Ecole de Médecine 

ne se perde par ses propres fautes, et qu'on ne 

p renne des mesures énergiques, elle cont inuera 

à végéter , en bu t te a u x at taques de toutes 

sortes. Cet é ta t de choses cont inuant , on finira 

infai l l iblement par demander une U n i v e r s i t é 

la ïque ; et , pour des raisons diverses, on l 'ob­

t iendra peut-ê t re de la législature. Alors i l 

sera t rop t a rd pour par le r d 'union. 

Mais, ce qui est d 'une bien plus g rande im­

portance, ce projet assurerai t l 'exécution ple ine 

et en t iè re des décrets apostoliques, malheureuse­

ment t rop discutés, et diversement in te rpré tés 

jusqu' ici . I l y va du bien et de l 'honneur de 

la rel igion et du respect dû à la Sa in te Egl i se 

Romaine . 

V I 

C'est pourquoi j e m'unis à Monsieur le Doc­

teur Desjardins, pour demander au Saint-Siège 

qu'i l soit permis à l 'Ecole de faire amender sa 
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Charte , de maniè re à rencont rer les prescrip­

t ions des décrets apostoliques, dans le but de 

faciliter en t re l 'Ecole de Médecine et de Chi­

rurgie de Montréa l , et la Facul té de Médecine 

de l 'Univers i té Laval à Montréal , une union 

définitive, espérant toujours rencontrer , chez la 

major i té des membres de l 'Ecole, sincérité et 

bonne volonté. 

Si le projet d ' amendemen t de la Char te de 

l 'Eco le de Médecine agrée au Sain t -Père , qu'il 

me soit permis de faire r emarquer combien il 

impor te , pour le succès de l'affaire, qu' i l soit 

donné une réponse sous bref délai. Le parle­

men t de la Province de Québec est en session 

depuis les premiers jours de j a n v i e r ; il sera 

prorogé probablement dans la seconde quinzaine 

de mars . I l n 'est pas d'usage d ' in t rodui re de bills 

dans les de rn iè res semaines d 'une session par­

lementa i re . Un renvoi de ce projet à une au t re 

année pourrai t ê t r e regardé comme un échec. 

Dans l 'é ta t de surexci ta t ion et d ' incer t i tude où 

se t r ouven t les esprits dans notre pays, il ne se-

r a i t p a s p ruden t de p rê t e r flanc aux défiances, e t 
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(1) Instruit par ce qui s'était passé dans le cours de février 
et de mars 1890, pendant que l'Ecole de Médecine essayait de 
faire reconnaître par la Législature de Québec les amende­
ments qu'elle avait décidé d'apporter â sa Charte, et conce­
vant pour l'avenir des craintes et des prévisions que l'événe­
ment n'est venu justifier que trop, pour ces motifs, dans un 
mémoire que je présentai à Son Eminence le Cardinal Simeoni 
le 1" juin 1890, j'allai plus loin, et je demandai " qu'on vou­
lût bien écrire aux mêmes dits Archevêque et Evêques (de 
la Province de Montréal), de la part de Notre Très Saint Père 

de laisser le champ libre aux a t taques des a d v e r ­

saires. Sachons profiter des circonstances favo­

rables, et des bonnes dispositions du m o m e n t . 

De plus, si le projet de Monsieur Des jard ins 

n 'est pas désagréable au Saint-Siège, e t si l 'Ecole 

de Médecine et de Chirurgie de Montréal réuss i t 

à faire d û m e n t amender sa Char te , j e d e m a n d e 

au Saint -Père qu ' i l soit permis à l 'A rchevêque 

de Montréal , en union avec ses suffragants, 

d 'ent rer en a r r angemen t avec l 'Ecole de Méde­

cine et de Chirurgie de Montréa l , pour l 'ad­

me t t r e dans l 'Univers i té Laval à Montréal 

avec sa Charte d û m e n t amendée ; cela, bien 

en t endu , sous la hau te approbat ion du Conseil 

Univers i ta i re , ( l ) que j e considère g r a n d e m e n t , 

e t dont j e respecte la lég i t ime autor i té . 
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H u m b l e m e n t prosterné aux pieds de Sa 

Sa in te té , j e pr ie et j e ne cesserai de prier. ( 1 ) 

J e demeure avec les sen t iments de la plus 

profonde vénéra t ion , 

De Votre Eminence , 

Eminen t i s s ime Seignt-ur, 

Le très humble et très dévoué servi teur , 

J . B . P R O U L X , Prêtre, 

Vice-Recteur de l 'U. L. M. 

le Pape, faisant appel à leur prudence, à leur discernement et 
à leur autorité, afin que tous au Canada sachent bien qu'il 
leur appartient par une mission spéciale de prendre des moy­
ens de régler cette question." (Note de l'édition montréalaise.) 

(1) Pourla réponse à ce mémoire, voir document N* XLVIII . 
(Note de l'édition montréalaise.) 
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A SON EMINENCE 

LE CARDINAL SIMEONI 
P R E F E T DE LA 8 A C R R E C O N G R E G A T I O N D E LA P R i P A G A N D Ï 

EMINENÏISSIME SEIGNEUR, 

J'ai l'honneur de présenter à Votre Eminence 

mon "Mémoire sur les comptes du Séminaire de 

Québec contre la Succursale de l'Université Laval à 

Montréal." 

Votre Eminence y trouvera d'abord un sommaire 

assez détaillé pour donner une idée d'ensemble de la 

démonstration que je prétends établir. 

En second lieu, suit le mémoire lui-même en vingt-

trois articles, où sont prouvées successivement les 

vingt-trois propositions énoncées dans le sommaire. 

Enfin, annexées au mémoire, viennent les pièces 

justificatives, qui permettront à Votre Eminence de 

s'assurer, au besoin, de la valeur qu'ont réellement 

les différentes assertions par moi avancées. 

\ 
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Si, au milieu de tant de questions diverses que je 

me vois forcé de traiter, il s'était glissé une erreur, 

quelque petite qu'elle puisse être, je la désavoue; et je 

serai très reconnaissant à celui qui me la fera re­

marquer, afin que je la corrige de suite. Car, que 

Votre Eminence en soit bien persuadée, dans ce 

mémoire, comme dans celui que je lui ai déjà passé, 

ainsi que dans ceux que j'aurai l'occasion de lui 

remettre sous peu, je ne poursuis d'autre but, que 

l'exposition sous son vrai jour d'une situation trop 

embrouillée, les intérêts d'une paix qui soit équitable 

afin d'être durable, et la prospérité, également dans 

toutes les parties de notre pays, de cette Université 

Catholique que le Saint-Père voudrait y voir fleurir 

bien équilibrée, grande et une. 

Je suis avec les sentiments de la vénération la plus 

profonde, 

De Votre Eminence, 

Eminentissime Seigneur, 

Le très Humble et très obéissant serviteur. 

J. B. PROULX, Ptre, 

Vice-Berteur U. L. M 



SOMMAIRE 

DU MÉMOIRE SUR LES COMPTES 

C H A P I T R E P R E M I E R 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES. 

I. —L'ob je t de ce mémoire est d 'exposer 

au Saint-Siège les raisons pour les­

quelles le Vice-Recteur de l 'Univers i té 

Laval à Montréa l , l 'abbé J . B . P rou lx , 

n ' a pu recevoir les comptes du Sémi­

na i re de Québec contre la d i te Succur­

sale, et en même temps de lui demander 

de vouloir bien désigner un t r ibuna l 

d 'a rb i t rage qui décide, en t r e les admi­

n i s t ra teurs actuels de la Succursale et le 

Séminai re de Québec, de leurs points de 

vue différents. 



I I . — T o u t à fait bien disposé vis-à-vis du 

Séminaire de Québec, le Vice-Recteur a 

toujours é té prêt , e t l 'est encore, à p a y e r 

tout ce que doi t r ée l l ement la Succur­

sale. 

I I I . —Toutefois il a été surpris de la préci­

pi ta t ion avec laquelle on lui présenta 

d'abord ces comptes et l 'on en pressa 

l 'acceptation imméd ia t e . 

I V . — D ' a u t a n t plus que, pendant qua t r e 

ans , le Séminai re de Québec n ' ava i t pas 

satisfait, comme il s'y é ta i t engagé, à 

l 'obligation de r endre à l 'Archevêque 

de Montréal les comptes annuels de la 

Succursale. 

V. —Cependant, comme preuve de sa bonne 

volonté , h u i t j o u r s seulement après son 

acceptation de la charge de Vice-Rec­

teur , il é ta i t déjà prê t à recevoir les 

comptes du Sémina i re de Québec, a y a n t 

d û p réab lement se faire nommer procu­

reur ad hoc, e t a y a n t cru devoir s 'entou­

rer d'un Conseil d 'hommes compétents . 
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C H A P I T R E D E U X I È M E 

LA PREMIÈRE REDDITION DE COMPTES 

VI. —Les pouvoirs de M. l 'abbé Marcoux, 

délégué du Sémina i re de Québec, pa­

ru ren t tout d 'abord n ' ê t r e pas claire­

ment définis. 

V U . — L a manière dont il présenta ces 

comptes é ta i t , pour le moins, insoli te et 

é t range . 

V I I I . —Plus ieurs i tems, pour ê t re intel l i ­

gibles, aura ient eu besoin d 'expl icat ions 

plus détaillées. 

I X . — L e Séminaire faisait payer des in té ­

rê t s et des t axes sur des t e r ra ins dont il 

ga rda i t la propriété ! et cela, après avoir 

réalisé un profit de P . ( l ) 24,026.00 sur 

la ven t e d 'un premier t e r r a in qui avait 

(1) Le signe $ ne se trouvant pas à l'imprimerie de M. Befani, 
je dus avoir recours, pour désigner la piastre, à la lettre P. A 
Montréal, je reviendrai à notre signe habituel. (Note de l'édi­
tion montréalaise.) 



— 30 — 

été acheté p r i m i t i v e m e n t pour les 

besoins de la Succursale. 

X . —Ces comptes ne faisaient aucune men­

tion des arrérages qui s 'élèvent à plus 

de $5000.00. 

X I . — U s présen ta ien t un i tem de $6138.30 

que la Succursale croit ne pas devoir . 

X I I . —Sur tout , le même pr incipe ne sert pas 

de base a u x comptes de la dépense et 

a u x comptes de la recette, comme le 

prouve Xitem des voyages à Rome qui, 

à lui seul, monte à $5930.46. 

X I I I . — I l existe dans l 'Archidiocèse de Mont­

réal une opinion nombreuse, que la Suc­

cursale ne doit r ien au Séminai re de 

Québec, ce qui oblige à une g rande pru­

dence ceux qui sont chargés d ' examiner 

et de recevoir ces comptes au nom de cet 

Archidiocèse. 

X I V . — P o u r toutes ces raisons, le Conseil 

d'affaires s 'unit au Vice-Recteur pour de­

mande r à M. Marcoux des comptes plus 

clairs, plus complets et plus déta i l lés . 
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C H A P I T R E T R O I S I È M E 

LA DEUXIÈME REDDITION DE COMPTES 

XV". —Si la deux ième reddit ion de comptes 

re tarde quelque peu, ce re ta rd est dû 

en t i è r emen t à M. Marcoux qui ava i t be­

soin de temps pour la p répare r , e t au­

cunement au Vice-Recteur qui apporta , 

pour l ' examiner , la plus g r a n d e dili­

gence possible. 

X V I . — L e Séminaire de Québec, changean t 

sur un point sa base d 'opérat ion, r em­

bourse à la Succursale des in té rê t s e t des 

taxes sur cer ta ins te r ra ins , pour r e n d r e 

plausible une pré tent ion qu 'on ne peut , 

toutefois, accepter à Mont réa l , 

X V I I . — I l me t à la charge de la Succursale des 

dépenses de plus de $7200.00 faites à 

l'occasion de constructions proje tées , 

tout en ga rdan t les profits faits égale­

m e n t à l'occasion de ces mêmes construc­

tions. 
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X V I I I . — C e t t e seconde reddi t ion d e comptes 

n'est guère plus détai l lée que la p r e ­

mière ; el le n 'est pas plus complète ; et , 

en cer tains points, el le est plus obscure. 

X I X . — M g r Paque t in te rp rè te la teneur de 

l ' Indu i t du 5 mai 1889, sur les r evenus 

que le Saint-Siège procure à l 'Univer­

sité, en des termes qui por ten t à douter 

de l 'à-propos qu ' i l pourrai t y avoir , dans 

les in tent ions mêmes de Rome, de pres­

ser aussi v ivemen t l 'acceptation quasi 

ins t an tanée et le pa iement immédia t au 

moins d 'une par t ie de ces comptes. 

X X . — L e Conseil regre t te , avec le Vice-

Recteur , de constater que , t a n t que le 

Séminaire de Québec ma in t i end ra les 

mêmes prétent ions , il est impossible 

d 'en a r r ive r à un a r r angemen t à 

l 'amiable. 
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C H A P I T R E Q U A T R I È M E 

CONCLUSION'S DE CE MÉMOIRE 

X X I . — E n même temps qu ' i l refuse d'écouter 

de nouvelles propositions de la par t des 

admin is t ra teurs de la Succursale pour 

amene r une e n t e n t e sur ces comptes 

mis en a v a n t par le Sémina i re de Qué­

bec lui-même, Mgr P a q u e t mon t r e au 

Vice-Recteur la route de Rome. L 'y 

voici. 

X X I I . — L e Vice-Recteur demande , pour j u ­

ger, d 'une manière définit ive, de ces 

pré ten t ions diverses sur les comptes 

que présente le Séminai re de Québec 

contre la Succursale de l 'Univers i t é 

Lava l à Mont réa l , un t r ibunal d 'arbi­

t rage , au choix du Saint-Siège. 

X X I I I . — I l s'offre à payer ce que la Succursale 

doit au Séminai re de Québec, aussi tôt 

et de la manière que ce t r i buna l l ' au ra 

décidé. 
3 
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C H A P I T R E P R E M I E R 

REMARQUES P R É L I M I N A I R E S . 

I 

Délégué auprès du Saint-Siège par Nos-

seigneurs l 'Archevêque et les Evêques de la 

Province ecclésiastique de Mont réa l , pour trai­

t e r de plusieurs quest ions qui r ega rden t l 'Uni­

versi té Catholique au Canada (voir document 

N ° I ) , j ' a i l ' honneur d 'exposer, d m s les pages 

suivantes , au Sa in t -Père e t a u x Eminent i ss imes 

Cardinaux qui composent la Sacrée Congréga­

tion de la Propagande , b r i è v e m e n t , les raisons 

pour lesquelles j e n'ai pu, ma lg ré la meil leure 

bonne volonté de ma part , recevoir les comptes 

que le Séminaire de Québec a présentés contre 

la Succursale de l 'Univers i té Laval à Montréal . 

E n même temps, dans le dessein d 'amener , 

sous bref délai , un r èg lemen t de comptes 

définitif et sat isfaisint pour toutes les part ies 

intéressées, j e me permets de demander respec-
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tueusement au Saint-Siège de vouloir bien 

nommer un t r ibuna l d 'a rb i t rage pour nous en­

tendre e t décider, avec au to r i t é , de nos points 

de vue différents. 

I I 

J e ne viens me p la indre amèremen t de 

personne. J e respecte grandement ces Messieurs 

du Séminaire de Québec, et en par t icul ier ceux 

qui sont à la gouverne d e s affaires. J e suis sous 

l'impression que le plus grand nombre d ' e n t r e 

eux, fatigués de nos t rop longues r iva l i t é s , 

soupirant après le m o m e n t où il nous sera 

donné, enfin, d 'avoir la pa ix dans not re monde 

universi taire , sont disposés, comme nous croyons 

l 'être de notre côté, pour en a r r ive r à un ré­

sultat aussi bienfaisant, à faire de grands sac r i ­

fices d 'opinion, d 'espârances et d ' a rgen t . 

I l est év iden t toutefois, par les profondes 

divergences d'opinion qui nous séparent sur 

cette question des comptes, que tous, animés 

qu'ils puissent ê t re de dispositions conci l iantes , 
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n ' e n t e n d e n t pas de la même manière les moyens 

de conciliation Quand, dans ce mémoire , j ' e m ­

ploie l 'expression 'Me Séminai re de Québec, " 

j e dois d i re que j e veux désigner surtout les 

quelques digni ta i res , que leur âge, de nom­

breuses qual i tés et un dévoument indiscutable 

pour les in té rê t s part icul iers de leur maison, 

on t porté à la tê te de cette vénérable ins t i tu­

t ion. J ' a i m e toujours à croire que nous finirons, 

e u x et nous, par en a r r ive r à une en ten te 

complète, laquel le serait, dans mon humble 

opinion, pour les deux sièges de l 'Univers i té , le 

principe d 'un déve loppement t rès rapide et 

l 'ère d 'une prospéri té sans égale. Ce que nous 

demandons actuel lement à Montréal , me para î t 

si ra t ionnel , si modéré, que j e ne vois pas, 

v ra imen t , comment on pourrai t ne pas s'y 

prêter volontiers. Nous ne demandons point 

que le Séminaire de Québec cède, de lui-même, 

r ien de ce qu ' i l croit ê t re de ses d r o i t s ; seule­

men t nous offrons de soumet t re nos pré tent ions 

réciproques à un conseil d 'hommes honorables, 

respectés, acceptables des deux côtés, pour en 
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passer parce qu ' i ls auront , après nous avoir 

entendus, décidé. E t q u a n t à moi, cet te déci­

sion, quelle qu ' e l l e soit, sera reçue avec bonheur 

comme la solut ion de nos pénibles différends, 

définit ive et , par cela même au moins, la 

mei l leure . 

On m'a accusé, en cer tains quar t ie r s , de vou­

loir temporiser , et d 'avoir apporté , à dessein, 

de la mauvaise volonté dans l ' examen, le règle­

m e n t et l 'acceptation de ces comptes. J e 

n ' e n t r e p r e n d r a i pas, par des paroles spéciales, 

de réfuter cet avancé ; le simple exposé des 

faits, j e l ' espère , en sera une réponse victo­

rieuse. I l p rouvera ju squ ' à l 'évidence que j ' a i 

toujours é té disposé, même anx ieux , de payer 

au Séminaire de Québec ce que la Succursale lui 

doit r ée l l ement . Au tan t et , peut-ê t re plus que 

tout au t re , j ' a i i n t é r ê t à soulager mon adminis ­

trat ion aux affaires de la Succursale de cet 

embarras qui la gêne ; et voilà pourquoi j e 

désire si a rdemmen t que l ' examen de ce t te 

quest ion, afin qu 'e l le aboutisse sans retour, en 
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. v ienne , au plus tôt , à ê t re fait, discuté et réglé 

à son mér i te . 

En réponse à un aut re soupçon qui a é té sou­

levé, j e proteste que j e suis un part isan de 

l ' un i té univers i ta i re , te l le que la veu t le Saint-

Père ; e t j ' ose me na t t e r que ma conduite 

comme Vice-Recteur jusqu' ici , en est considérée, 

par les hommes impar t i aux de n ' impor te quel 

par t i , comme une preuve indubi table . Dans 

l 'exécut ion de cet te mission difficile, don t m'a 

chargé la confiance de mes supér ieurs ecclésias­

t iques , de ral l ier en ces t emps agités autour de 

l 'oeuvre univers i ta i re les sympathies du district 

de Montréa l , de concilier les in té rê t s les plus 

d ivers , e t de créer pour la Succursale des res­

sources pécuniaires qui, après treize ans d 'exis­

tence, lui font défaut complètement, j ' a i voulu 

me faire un scrupule de respecter les droi ts 

acquis comme les devoirs de la subordination 

h ié ra rch ique ; et, pour me conduire, à t r ave r s 

t a n t d'écueils et de difficultés, en outre et au-

dessus des conseils de personnages éminents , 

j ' a i pris pour boussole les sages directions des 
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décrets romains, par mi lesquels le moins impor-

tant ,certes , n'est pas la Constitution Jam dudum. 

Mais venons-en à la quest ion qui fait le sujet 

de ce mémoire . 

I I I 

Trois jours seulement après que j ' e u s accepté 

la charge de Vice-Et cteur , comme j e me t rouvais 

à l 'Hôpi ta l , re tenu par une indisposition passa­

gère, M. l 'abbé Marcoux, l 'ex-Vice-Recteur que 

j e remplaçais, se disant envoyé par le Séminaire 

de Québec, me présenta une petite feuille vo­

latile (1 ) sur l aque l l e é t a ien t inscrits, d 'une 

manière t rès succincte, les comptes de la Succur­

sale pour l 'année courante , e t les réclamations 

pécuniaires que le Séminai re de Québec pré­

tendai t avoir contre elle pour les années précé­

dentes. Le tout se mon ta i t à une t ren ta ine de 

mille piastres ( 150.0( 0 francs), si j e me rappelle 

bien ; car, plus ta rd , sous p ré t ex te de préparer 

(1) Voir document N° XLIX. (Note de l'édition montréalaise.) 
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de nouveaux comptes, M. Marcoux me demanda 

de vouloir bien lui passer la pe t i t e feuille, e t 

elle ne m'es t j ama i s r evenue . 

P e n d a n t cinq jou r s il n e cessa de me presser, 

à main tes reprises, d 'accepter ces comptes immé­

dia tement , sur tout de reconnaî t re à l ' ins tant 

cer ta ins chèques sur la banque dont le t e rme de 

pa iement é ta i t échu, assurait-il : ins is tant tou­

jours , a l l an t à la fin j u squ ' à dire , en présence 

de Monse igneur l 'Archevêque de Montréal , que 

si j e refusais de me rendre à ses demandes , il 

y aurai t , (ce qu' i l déplorai t beaucoup à cause du 

scandale) , il y au ra i t du bruit. 

J e répondis à M. Marcoux qu ' i l vou lû t bien 

a t t end re quelques jours , au moins jusqu ' à ce 

que j e fusse sorti des mains du médecin ; que 

j e ne p o u v a i s , ^ abrupto, sans examen,accepter 

décemment des réclamations aussi considé­

rables ; qu ' en agissant avec une tel le légèreté 

j e serais blâmé, à bon droit, par les évêques, par 

le clergé, par les la ïques de toute la province 

ecclésiastique de Montréal ; que du reste j e n e 

pensais pas avoir, par le seul fait de ma nomi -
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nation comme Vice-Recteur, les facultés légales 

de régler ces quest ions monéta i res ; que , dans 

tous les cas, aussitôt que j e pourrais m'occuper 

d'affaires, j e me ferais donner , par qui de droi t , 

s'il en é ta i t besoin, les pouvoirs compétents . 

Tout de même j e ne cacherai pas que cette 

manière de procéder me paraissait é t range ; e t 

j ' é t a i s à me demander pourquoi cet te h â t e , cet te 

précipitation dans le r èg lemen t de questions 

aussi sérieuses. 

I V 

A v a n t d 'al ler plus loin, j e dois faire r emarquer 

qu ' i l ex is ta i t depuis l ' au tomne de 1884, en t r e 

l 'Archevêque de Montréa l et le Séminai re de 

Québec, un a r r angemen t par lequel le Séminaire 

se chargeait de l ' adminis t ra t ion financière de 

la Succursale de l 'Univers i t é à M o n t r é a l ; i l 

s 'engageait à rendre les comptes de la Succur­

sale à l 'Archevêque, chaque année, au mois 

d'octobre ; il renonçai t au pouvoir de forcer 

jamais le diocèse de Montréal à r ep rendre l 'ad-
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minis t ra t ion financière de la Succursale ; mais 

l 'archevêque éta i t l ibre, en tou t temps, de rede­

mander cet te adminis t ra t ion en remboursant au 

Séminaire de Québec les dépenses que ce dern ie r 

aura i t pu faire pour le fonct ionnement de la 

susdite ins t i tu t ion . 

Par ces démarches de M. l 'abbé Marcoux, j e 

compris que le Séminaire de Québec, ne se con 

s idérant plus lié par l ' a r rangement que j e viens 

d'exposer, r eme t t a i t lui-même à Monseigneur 

l 'Archevêque de Montréal pour l ' aveni r l 'ad­

minis t ra t ion financière de la Succursale. La 

preuve en d e v i n t encore plus explicite, quelques 

jours plus tard , lorsque j e reçus cette réponse de 

Mgr B. Paquet , supér ieur du Séminaire de 

Québec : " Par le fait de la nominat ion du nou­

veau Vice-Recteur, le Séminai re a abandonné 

l ' adminis t ra t ion financière de la Succursale le 

jou r même de cet te nomina t ion ." (Voir docu­

m e n t N° X I . ) 

Les comptes n 'ont j amais été rendus au mois 

d'octobre. C'est ma lheureux . Pourquoi ? j e l 'i­

gnore. Si on ava i t j ugé à propos de se me t t r e 
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en règle sur ce point , chaque année , on nous 

aurait épargné pour aujourd 'hui bien du trouble. 

En face de cet empressement fiévreux de M. 

Marcoux, j e ne pouvais m'empêcher de me d i r e : 

Pourquoi ê t re si pressé main tenant , lorsque 

depuis qua t re ans on l 'é tai t si peu ? 

J e connaissais cet a r r angemen t en t re l 'Arche­

vêque de Montréal e t le Séminai re de Québec ; 

et il me semblai t que ,nommé Vice-Recteur alors 

que cette convention é ta i t censée ê t re encore en 

force, j e ne me t rouvais pas, par le fait seul de 

ma nominat ion , l 'agent financier de la Succur­

sale. Par conséquent j e ne pouvais, avec les 

pouvoirs que j ' ava i s alors, régler de tels comptes 

avec M. Marcoux de suite , à l 'Hôpi ta l , quand 

bien même la prudence et la convenance ne 

m 'au ra i en t pas dicté une au t re ligne de conduite . 

V 

Aussi tô t que ma santé fut rétablie, j e me fis 

nommer par l 'Archevêque de Montréa l , qui du t 

à cette fin rassembler les membres de sa corpo-
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rat ion épiscopale, procureur ad hoc pour rég le r 

les affaires pécuniaires de la Succursale; et , 

comme j e ne voulais pas p rendre sur moi seul 

laresponsabi l i té d'un règ lement de comptes aussi 

important , j e demanda i à Mgr l 'Archevêque de 

vouloir bien me donner , pour m'assis ter de leurs 

avis e t de leur expérience, un conseil d 'hommes 

connus devan t tout le public, au tan t par leur 

i n t ég r i t é que par leur en ten te des affaires. 

(Voir document N ° X I I . ) 

Ceci se passait le 8 du mois d 'août , hu i t j ou r s 

seu lement après que j ' e u s accepté la charge de 

Vice-Recteur. Pouvait-on e n t r e r plus v i te en 

besogne ? 

Les Messieurs qui consent i rent à faire par t ie 

de ce conseil provisoire sont M. L. D. Maré­

chal , Vicaire général de Monseigneur l 'Archevê­

que de Montréal ; l 'honorable P. J. 0 . Chauveau, 

ancien premier minis t re de la province de Québec, 

et ac tuel lement doyen de la Facul té de droi t de 

l 'Univers i té Laval à Montréal ; l 'honorable j uge 

Jette, ancien minis t re de la Puissance du Canada, 

et l 'un des plus br i l lants professeurs de la Facul té 
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<le droi t de l 'Univers i té à Montréal ; et M. J . 

P. Rot tot , le vénérable doyen de la Facul té de 

médecine de l ad i t e Univers i té Laval à Montréa l . 

Ces noms é ta ien t une garant ie du sérieux qui 

allait présider à nos dél ibérat ions, en même 

temps que du grand esprit de bienveil lance e t 

de conciliation qui les an imera i t vis-à-vis du 

Séminaire de Québec. J e ferai r emarquer que 

je m'étais permis de ne désigner au choix de 

l 'Archevêque que des hommes reconnus, par tout 

le Canada français, comme d'anciens amis du 

Séminai re de Québec, afin de ne pas prê ter flanc 

au soupçon d 'al ler chercher mes inspirat ions 

dans les rangs d 'un camp adverse, et aussi afin 

de mont re r aux autori tés du Séminaire la bonne 

disposition où j ' é t a i s de tout régler amiablement 

en même temps que convenablement . 



C H A P I T R E D E U X I È M E 

LA PREMIÈRE REDDITION DE COMPTES 

V I 

Six jours après, le 14 août , le conseil é t a n t 

organisé, j ' é c r iv i s à M. l 'abbé Marcoux qu ' i l 

pouvai t produire ses comptes, lui d e m a n d a n t 

en même temps, d 'une manière très in te l l ig ible , 

ses le t t res de pouvoir. (Voir document N ° X I I I . ) 

M. Marcoux ne me passa aucun document 

officiel de sa délégation ; mais, sous sa propre 

s ignature , il m'écrivit : "que comme délégué du 

Séminaire de Québec, et aussi en ma qual i té de 

prés ident du Bureau d 'adminis t ra t ion du Synd i ­

cat financier de l 'Univers i t é Laval à Montréal , 

j ' a i tous les pouvoirs nécessaires pour régler 

d 'une manière définitive, sur certaines bases, 

avec Mgr l 'Archevêque de Montréal ou son 

procureur, le bilan de la Succursale pour 1S88-

89 et les réclamations du Séminai re de Québec 
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contre la Succursale, pour les années précéden­

tes." (Voir document N ° X I V . ) 

Cette expression " Certaines bases " me pa­

raissait un peu vague, et demanda i t cer ta ines 

explications. J e ne pus j a m a i s les ob ten i r sous 

une forme précise e t sat isfaisante. 

M. Marcoux pré tendai t agir comme prés ident 

du Bureau d 'adminis t ra t ion du Synd ica t finan­

cier de l 'Univers i té Laval à Montréal ; or , d'a­

près le bill qui ins t i tua i t c iv i lement ce Bureau 

d 'administrat ion, le Vice-Recteur de l 'Un ive r ­

sité Laval à Montréal en est le président, de 

droit. Depuis plus de quinze jour s , M. Marcoux 

avait cessé d 'ê t re Vice-Recteur ; comment pou. 

vait-il encore en ê t r e le prés ident ? tout au 

moins lui aurait-i l fallu une dé léga t ion de ce 

Bureau pour agir en son nom ; et il n 'en pro­

duisait aucune. De plus ce Bureau n ' ava i t j a ­

mais pris, et n ' ava i t j ama i s voulu p r end re pos­

session des affaires pécuniaires de la Succursale ; 

il n 'y avait donc rien à régler en son nom. 

Ces remarques ne sont pas faites, au jourd 'hui , 

dans le bu t de prouver l ' incompétence légale de 
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M. Marcoux pour t rans iger des réclamations 

que lui avai t confiées le Séminaire de Québec ; 

mais, après la précipitation du début , ces obscu­

r i tés dans la procédure subséquente expl ique­

ra ien t mon é tonnement , si par hasard j ' e n ai 

laissé pa ra î t r e alors. 

V I I 

Avec sa l e t t r e du 14 août , M. Marcoux me 

passait, sur d e u x feuilles volantes , " un é ta t des 

recettes et des dépenses de l 'Un ivers i t é Laval à 

Mon t r éa l pour l ' année Unive r s i t a i r e 1888-89." 

(Voi r document N ° X V . ) 

I l ajoutait , sur deux autres simples feuilles, 

un supplément ,comprenan t ce que " d o i t la Suc­

cursale de Montréal au Séminaire de Québec 

pour dépenses faites depuis son organisation jus ­

qu ' à août 1889." (Voir document N ° X V I . ) 

Ces qua t r e feuilles n ' é t a i en t accompagnées 

d'aucune pièce justificative quelconque. J e de­

mandai , par mesure de précaution, à M. Mar­

coux si, au cas où nous croirions par hasard avoir 
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besoin de quelque document se r appor t an t à ces 

comptes, nous pourrions les obtenir . I l me ré­

pondit que non. 

Au premier coup d'oeil, j e ne pus ne pas re­

marquer la manière é t range avec laquel le les 

comptes de 1888-89 é ta ien t présentés . I l y a 

peut-être de bonnes raisons, claires pour 

d 'autres, secrètes pour moi, d'en avoir agi ainsi. 

J ' en demandai l 'explication, on me la promit 

pour plus tard, elle n 'est pas encore venue . 

D'abord l ' année 1887, dans le supplément , est 

cotée d'un déficit de $1229.28 ; puis l 'année 

1888-89 mont re , rapporté de l ' année précé­

dente, un second déficit de $1604.37. A quoi 

ont é té employées ces 1604 piastres et 37 cen-

tins ? et pourquoi faire un par tage de déficits 

que ne comportent pas les années an té r ieures ? 

Deuxièmement , à la fin des comptes de l 'an­

née 1888-89, en dehors du ba lancement des re­

cettes et des dépenses, est renvoyée une de t t e 

de $3000.00 Pourquoi ne pas la faire en t r e r 

dans l 'énumérat ion détai l lée de la dépense ? 
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Cette somme est assez considérable pour qu 'on 

nous dise clairement l 'emploi qui en a é té fait . 

Trois ièmement , on renvo ie dans un post-

scr ip tum un compte d 'une couple de centspiast res , 

sans indiquer les raisons de cet te dépense. Pour­

quoi ne pas faire en t re r cet i tem, avec les au t res , 

dans l ' énumérat ion du détai l des dépenses ? 

mys t è r e . 

Qua t r ièmement , on pré tend r endre compte, à 

pa r t , du bilan de l 'année 1888-89 ; e t cepen­

dant , dans le supplément , ce t te même année 

1888-89 porte un déficit de $4353.14. Pour­

quoi un supplément à une année dont on est 

censé donner le détai l complet, t a n t pour les re­

cet tes que pour les dépenses ? 

Cinquièmement , et dans ce supplément lui-

même, à l 'année 1888-89, on lit un premier dé­

ficit de $1121.26, après lequel on addi t ionne 

tou t ce qui est dû au Séminaire de Québec de­

puis 13 ans : $16,725.99. Puis , sous une ru­

br ique mystér ieuse , a r r ive le gros déficit sui­

van t : " P rê t é pour répara t ion , etc., Facultés de 

droi t et de médecine, dont in té rê t au dix-neuf 
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voyages à Montréal % 1121.26 
Prêté pour réparat ions, etc '• 3231.83 
Billets endossés, etc " 7300.00 
Dû à Perrault et Mesnard " 3000.00 
Enfin déficit à la caisse " 356.26 

Total $ 15,009.40 

A-t-on voulu, par là, pallier l 'énorme déficit 

de l 'année 1888-89 : $15,009.40!! J e com­

prends que la caisse ne doive plus que $356. 

ju in 1889 a é té payé par l ' a rchevêque de Qué­

bec : $3231.88." Peu m' importe , en réal i té , 

que l ' in té rê t sur les $3231.88 a i t eu l ' honneur 

d'être payé par Son Eminence le Cardinal Tas-

chereau ; mais ce qui m' intéresserai t davantage , 

ce serait de connaî t re , comme pour les au t res 

emprunts , quel est le p r ê t eu r ; ce serait de sa­

voir pourquoi cet emprun t n 'est pas por té à la 

recette comme l ' e m p r u n t de $7113.00, fait a u x 

Banques. Enfin pourquoi ces deux manières 

différentes de présen te r le déficit qu'accuse, pour 

une même année , un même supplément ? 

Pourquoi tous ces à-part de déficits éparpillés 

çà et là : 

Voyages de Mgr Paquet à Rome et divers 
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1 6 , quand, par des transposit ions de chiffres, on 

est pa rvenu à la soulager de $14,683.04. Mais 

la Succursale n 'en reste pas moins chargée. 

Encore une fois, pourquoi procéder de cet te 

façon é t range ? 

Ce seul imbrogliamento, dont j e n 'a i pu obte­

n i r de M. Marcoux l 'éclaircissement, aura i t suffi, 

dans mon opinion, pour me faire demande r des 

comptes plus détail lés et plus clairs. Mais l 'é­

tude plus a t t en t ive de ces qua t re feuilles, me 

rése rva i t bien d 'autres surprises. 

V I I I 

J e ne par le pas : 1° de la somme de $923 . 

48 , payée, pour une seule année, à l ' appar i teur 

de médecine e t à ses servantes, lorsque, en sus, 

cet appar i teur est logé et chauffé par la Succur­

sale ; 

2° Ni des 150 piastres, payées pour la brochure 

Chandonnet , sans savoir ce que cette brochure 

a à faire dans la Succursale ; 

3° Ni de la somme ronde de $1645.79 pour 
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dépenses de maison, lorsque déjà ont é té payés 

les réparat ions, les professeurs, les appar i teurs , 

les servi teurs , les in té rê t s , les t axes , le bois, le 

charbon, le chauffage, les honorai res et la pension 

du Vice-Recteur , les honorai res e t la pension 

du secrétaire, les voyages, les cochers, les dépê­

ches, les annonces, le gaz, l 'eau, les sujets pour 

l ' ana tomie , e t des divers s 'é levant à $305.53 ; 

4° Ni des 2700 piastres qu ' a coûté le B i l l de 

la Succursale, sans compter les t é l é g r a m m e s e t 

les câblegrammes ; 

5° Ni de $6686.29 pour voyages, don t 

$5930,48 pour voyages à Rome seu lement ; 

6° Non plus que de cer ta ins au t res po in ts 

obscurs ou surprenants , d o n t j e ne conteste pas 

actuel lement l 'à-propos, mais qui au ra ien t cer­

ta inement besoin d 'éclaircissements pour la sa­

tisfaction et l ' honneur de celui q u i est chargé 

d'accepter des comptes au nom de tout un ar-

chidiocèse. 

Qu'on me prouve que j e suis obligé de les 

accepter sans voir, t rès bien ! A l o r s j e me t rouve 

en face de la soumission, ou de la démission. 
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Mais, jusque- là , j e me crois t enu a u x règles 

ordinaires de la prudence que doit observer, 

convenablement , tout mandata i re . 

I X 

Ma première surprise fut celle de constater 

les deux i tems su ivants : le premier de $1000. 

00 pour l ' in té rê t Cherr ier , in térê t sur une de t te , 

me di t M. Marcoux, contractée pour l 'achat d'un 

t e r ra in sur lequel on deva i t é lever les construc­

t ions de la Succursale; le second de $635.04 

pour payer les taxes sur le d i t terrain. Or il 

n ' é t a i t fai t aucune ment ion de ce te r ra in dans 

l ' avoir de la Succursale. Bien plus, M. Marcoux 

me di t formel lement que le Séminaire de Qué­

bec n ' en t enda i t pas le faire r en t re r dans le ba­

l ancement de comptes. Ainsi , sur ce t e r ra in 

acheté et possédé pour elle, la Succursale paya i t 

les charges, et le Sémina i re de Québec gardai t 

le fonds. E n réal i té , cette manière de faire 

n'est-elle pas su rprenan te ? Trois semaines plus 

tard , le Séminaire semblai t avoir compris toute 
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l'inconséquence de ce t te pré tent ion, et adoptait 

un au t re procédé, en apparence plus ra t ionnel , 

lequel cependant j e n ' admet s pas davantage . 

Mais n 'ant ic ipons pas. Dans tous les cas, alors 

j ' ignorais le demi-tour à droi te qu'on deva i t 

faire sous peu. 

Pour bien comprendre ce point impor tan t , il 

faut savoir que le Séminai re de Québec ava i t 

d'abord acheté, pour la Succursale, un premier 

terrain qu ' i l r evend i t à gros profits; et que 

immédia tement après cet te ven t e il en acheta, 

pour la même fin, u n second d 'une plus grande 

valeur qu' i l possède encore. 

Pour preuve de ce que j ' avance , j e produis 

trois documents , que j ' a i relevés au Bureau 

d 'enregistrement de Montréal-Est , signés par le 

régistrateur lui-même, monsieur J . C. A u g e r : 

le premier, un tableau indiquant sommairement 

les transactions du Séminaire de Québec (Docu­

ment N° X V I I ) ; le second, un plan du premier 

terrain, (Document N ° X V I I I ) ; et le troisième 

tin plan du second te r ra in (document N ° X I X ) . 

On y voit que , le 12 septembre 1882, le Sé-
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minai re de Québec achète de M. Corne Séraph in 

Cherr ier , au quar t i e r St-Jacques, sur la rue St-

Denis , en t r e les rues Ste-Cather ine et Dor­

chester , un t e r ra in , pa r t i e du lo t 432, pour la 

somme de $50,000.00. E n passant, j e ferai 

r emarquer que plusieurs personnes, qui se pré­

t enden t bien renseignées , assurent que M. Cher­

r ier , grand ami des é tudes univers i ta i res , ava i t 

vendu, en faveur et au bénéfice de la Succur­

sale, ce te r ra in au-dessous de sa va leur réel le . 

Est-ce le cas? Est-il fait dans le contra t de 

ven t e quelque ment ion d 'une telle in ten t ion 

b ienvei l lan te ! J e l ' ignore. J e demandai s'il me 

serai t permis de voir ce cont ra t ; on me répondi t 

que vraiment j étais un peu curieux. 

Quoi qu ' i l en soit, p lus ta rd , comme on p e u t 

le voir dans le tableau (document N° X V I I I ) , 

le Séminai re de Québec subdivise ce te r ra in en 

t r e n t e lots qu ' i l vend , 27 lots presque en même 

temps dans l ' au tomne de 1885, et les t rois 

aut res en 1887 et 1888, pour la somme totale 

de $74,026.00, réa l i sant ainsi sur le p r i x 

d 'achat un profit de $24,026.00, ce qui serai t 
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do beaucoup plus que suffisant pour é te indre la 

det te qu'on réclame aujourd 'hui de la Succur­

sale. Quand on a t rouvé d 'un seul coup un te l 

bénéfice à Montréal , il semble à plusieurs qu ' i l 

ne faudrait pas se mon t r e r t rop ex igean t pour 

une per te plus min ime qu 'on aura i t pu y ren­

contrer . 

De plus, dans le document N° X V I I , on voi t 

que, dans le même au tomne où i l v e n d son 

premier t e r ra in sur la rue St-Denis, le Sémi­

naire de Québec achète un peu plus haut sur la 

même rue St-Denis, e n t r e les rues Sherbrooke 

et Ontario, trois au t res t e r ra ins contigus, réunis 

par lui en une seule e t m ê m e propr ié té : le pre­

mier, des Demoiselles Cherr ier , connu sous le 

Numéro 1199, pour la somme de $50,000.00 ; 

le second, de Monsieur A . M. Foster , connu sous 

le Numéro 1196 et par t ie de 1197, pour la 

somme de $10,000.00 ; e t le t roisième, de 

Madame Kerouac, connu sous le Numéro par t ie 

de 1197, pour la somme de $10,033.00. Ains i 

les trois t e r ra ins a y a n t coûté la somme to ta le 

de $70,033.00, il reste au séminaire de Québec, 
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(1) Mes prévisions ont été dépassées : il y a de ces emplace­
ments qui se vendent jusqu'à une piastre le pied. (Note de l'é­
dition montréalaise.) 

en sa faveur, sur la ven t e du premier te r ra in , 

une balance de près de qua t r e mil le piastres 

(20,000 francs). 

Cet te dern ière propr ié té (composée des ter­

ra ins Cherr ier , Fos ter e t Kerouac) , comme on 

peut le voir dans le document N° X I X , a é té 

subdivisée en une c inquan ta ine de lots, que le 

Séminai re a mis en ven te dans les dern ie rs 

mois de l 'année qui v i en t de s'écouler. La 

va leur des te r ra ins a augmenté à Montréa l , 

depuis 1885. Ces lots sont si tués dans une posi­

t ion mei l leure que les t r en te lots de la rue St-

Denis qui on t é té vendus $74 ,026 .00 ; et ils 

sont presque du double plus nombreux. E n 

p r e n a n t pour base la première ven te , celle-ci 

dépasserait de beaucoup $100,000.00.(1) I l m'es t 

avis que le Séminaire de Québec s'est mont ré 

t rès p ruden t , en pressant l 'acceptation immé­

diate de sa réclamation ; car, lorsque tous ces 

lots seront vendus, en face du bénéfice énorme 
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que lui aura rappor té son adminis t ra t ion à 

Montréal , il pour ra i t avoir mauvaise grâce de 

réclamer de Montréal un seul sou. 

" Très bien ! dira- t -on; cependant vos calculs 

de ven te , quelque probables qu ' i ls soient, ne 

reposent toujours que sur une supposition plus 

ou moins problématique."—C'est v ra i . Mais ce 

qui n 'es t pas du tout problémat ique, c'est le 

profit considérable que le Séminaire de Québec 

a fait sur la première ven te . E t , sur tout , ce qui 

n'est pas moins réel , c'est qu 'on nous demande 

dans ces comptes, malgré ces profits, de payer 

des i n t é r ê t s e t des taxes sur des te r ra ins dont 

on garde la propriété . 

X 

J e me disais : La Succursale, comme toute 

institution de ce genre , doit avoir des arrérages ; 

(et il para î t qu ' i l y en ava i t pour plus de 

$5000.00). Les det tes de cette sorte, il est 

vrai, sont loin d 'avoir une valeur au pair de 

leur m o n t a n t a p p a r e n t ; mais enfin elles va l en t 
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quelque chose. E t , dans ces comptes, il n ' é t a i t 

fait ment ion d 'aucuns arrérages quelconques. 

J ' e n par la i à M. Marcoux. " En effet, dit-il , un 

cer ta in nombre d 'élèves ont payé par bi l lets 

promissoires.—A combien s 'élèvent ces bi l lets? 

— J e ne le sais pas, n ' en a y a n t point addi t ionné 

la somme." Un certain nombre n ' é t a i t pas un 

chiffre assez précis pour me pe rme t t r e de faire 

un calcul, même approximatif . 

Sur ce point , au moins, on avouera que les 

comptes n 'é ta ien t pas complets. 

X I 

J e vois, à la date du 30 j u i l l e t 1880, la seule 

dont ces comptes fassent ment ion , d e u x i tems 

ainsi conçus: " P rê té à la Facul té de Médecine 

pour l 'Hôpi ta l Notre-Dame, $4000 .00 .—Inté rê t 

s imple au 30 ju i l le t 1889, $2138.30 " : ce q u i 

forme une somme totale de $6138.30. 

D'un au t r e côté, on m'affirme que cet emprun t 

a é té fait par l 'Hôpi ta l Notre-Dame, personne 

civi le tout à fait indépendante de la Succursale : 
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Succursale e t Hôpi ta l é t an t des ins t i tu t ions 

amies, à qu i j e ne connais d 'au t res l iens actuelle­

ment que des rappor ts de services mutuels . 

Dans ces circonstances, j e demandai à M. Mar­

coux de vouloir bien me mont re r l 'acte de prêt ; 

il me déclara ne pouvoir le faire. 

J e ne refuse pas absolument de payer cet 

i tem. Mais, au mil ieu des doutes que l 'opinion 

soulève autour de moi, pour pouvoir r endre 

compte de la prudence de ma propre gestion, 

avant d'accepter une réclamation de plus de s ix 

mille piastres, est-ce trop ex igean t que de 

demander à voir l ' i n s t rument j u r i d ique qui 

l ' institue ? 

X I I 

J 'a i d i t plus hau t que les voyages à Rome , 

dont on nous réclame le pa iement , s 'é lèvent à 

$5,930.46. Cette somme totale se décompose 

comme suit : 

1881, Voyage de M. Th. H a m e l à Rome. $ 1,088.00 
1884, Voyage de M. L. N. Bégin il Rome. " 638.87 

" Payé à M. L. N. Bégin à Rome. . " 223.00 
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1886, Voyage de Mgr Paquet à Rome. . $ 357.93 
1888-89, Voyage de Mgr Paquet à Rome. " 1,099.66 

Voyage du juge Baby. . . . " 2,523.00 

Total $5,930.46 

Mon in ten t ion n 'es t pas de contester , pour le 

moment , l 'à-propos pour la Succursale de payer 

tous ces voyages à Rome , dont quelques-uns 

peut-ê t re lui o n t été d 'une ut i l i té plus ou 

moins douteuse. Mais tout s implement , et j e 

voudrais qu 'on le r e m a r q u â t bien, cette p ré ten­

tion du Séminai re de Québec é tab l i t c l a i r e m e n t 

ce point, qui est d 'une t rès grande impor t ance : 

c 'est qu ' i l v e u t faire payer à la Succursale, non 

seulement ce qu ' i l a dépensé à Montréal, mais 

ce qu ' i l a dépensé ou croit avoir dépensé à 

l'occasion de Montréal. 

Or, dans un balancement de comptes , le 

même principe doit p rés ide r a u x comptes de la 

recet te e t a u x comptes de la dépense . 11 ne 

peut y avoir là-dessus deux opinions. 

M a i n t e n a n t j e me demande : Le Séminai re 

de Québec, qui m e t dans le chap i t re de ses 

dépenses ce qu ' i l a dépensé ind i rec tement à 
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l'occasion de Montréa l , fait-il e n t r e r dans le 

chapitre de ses recet tes ce qu ' i l a reçu indirecte­

ment à l'occasion de Montréal ? Est-ce que, par 

hasard, à cet te occasion, Rome ne lui au ra i t pas 

accordé que lque pe t i t dédommagement , dont 

il n 'est pas quest ion dans cet te reddi t ion de 

comptes ? Dans tous les cas, laissant de côté tou­

tes questions douteuses, les profits réels, considé-

rables ,quionté téfa i t s sur les t e r ra ins à Montréal , 

si le Séminaire de Québec ne v e u t pas les con­

sidérer comme des r e v e n u s directs, c e r t a inemen t 

il ne peu t refuser d ' adme t t r e qu ' i ls lui sont 

venus, ind i rec tement au moins, à /'occasion de 

la Succursale de l 'Univers i t é à Montréal . 

C'est pourquoi il me semble que dans ce t te 

reddition de comptes, le Séminai re de Québec, 

pour ne pas soulever d'objections qui me para i s ­

sent irréfutables, aura i t dû se décider pour 

l'une de ces d e u x méthodes : p r emiè remen t , r e ­

cettes à Montréal e t à l'occasion de Mont réa l , 

dépenses à Montréal e t à l'occasion de Mont réa l ; 

ou secondement, recettes à Montréal seu lement , 

et dépenses à Mont réa l seulement . 
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Mais j e répugne tout à fait à cet te équat ion 

boiteuse : dépenses à Montréal et à l'occasion de 

Montréa l , recettes à Montréa l seulement . Le 

j e u n 'est plus possible, la p a r t i e n 'es t pas égale. 

X I I I 

Quel que soit le mode que choisisse le Sémi­

na i re de Québec, bon nombre de personnes sont 

d 'avis que la Succursale ne lui doi t r ien ; même , 

j e crois, c'est l 'opinion générale dans l 'archi-

diocèse de Montréa l . J e savais cela; d 'un au t re 

côté, j e voyais, à n ' e n pas doute r , que le Sémi­

nai re de Québec, du moins les au tor i tés , n ' é ta i t 

pas tout à fait de cet te opinion. Alors , que 

faire ? 

Recevoir les comptes aveug l émen t? mais 

l 'Archevêque de Montréal , et l 'archidiocèse tout 

en t i e r qu i aura i t é té appelé à payer $26,292.13, 

aura ien t pu me demander : "Dans cette pénur ie 

d 'éclaircissements e t de documents, au mil ieu 

de t a n t de faits obscurs e t de pr incipes contesta­

bles, sur quoi vous êtes-vous basé pour vous 

former une opinion ? " 
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Demander à nos supérieurs communs un t r i ­

bunal d 'a rb i t rage pour j u g e r des pré tent ions 

diverses ? C'est ce que j e fais aujourd 'hui ; mais, 

alors, j e croyais encore à la possibilité d'en 

arr iver à un a r r angemen t à l 'amiable . 

Demander de nouvelles explicat ions sur les 

comptes ? C'est ce qui me paraissait le plus 

modéré et le plus sage. E t c'est ce que j e fis. 

X I V 

Cependant j e ne voulus m 'a r r ê t e r à aucun 

parti , donner aucune réponse, faire aucune 

démarche, avan t d 'avoir consulté les honorables 

conseillers que m 'ava i t adjoints Sa Grandeur 

Monseigneur l 'Archevêque de Montréal . J e 

convoquai une réunion générale du Conseil 

dans une des salles de l 'Archevêché. E l l e eut 

lieu, samedi le 15 août après-midi, le lendemain 

du jour où M. Marcoux m 'ava i t passé ses qua t re 

feuilles volantes, j e v e u x di re ses qua t re pages 

de chiffres. On ne peut me reprocher, ici du 

moins, d 'avoir voulu t r a îne r les choses en 

5 
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C H A P I T R E T R O I S I È M E . 

LA DEUXIÈME REDDITION DE COMPTES 

X V 

J ' exp l iqua i à M. Marcoux les raisons pour 

lesquelles nous demandions cette nouvel le 

reddi t ion de comptes, l ' assurant en même temps 

de not re bonne volonté , et de l 'espérance que 

nous en t re ten ions toujours de tout régler à 

l 'amiable . I l pa ru t adme t t r e que, en effet, il 

fallait se placer sur une base nouvelle, pour me 

servir de l 'expression même qu ' i l emploie dans 

longueur. Tous les membres assistaient à 

l ' assemblée ; j e leur exposai dans leur en t ie r 

les comptes, et ma maniè re de voir, celle que 

j e viens d 'expl iquer ci-dessus. Tous, unanime­

ment, après dél ibéra t ion, décidèrent de deman­

der à M. Marcoux des comptes plus clairs, plus 

complets et plus détai l lés . 
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une de ses let t res. Avec les pièces qu ' i l avai t e n t r e 

les mains, disait-i l , ce t rava i l n ' é ta i t l'affaire 

que de quelques j o u r s ; il nous le p romi t pour 

le 22 du mois d 'août . (Voir document N° X X . ) 

Cependant, d ix jours plus t a rd , le 31 du 

mois d 'août , t rompé dans son calcul, il m'écri­

vait que le Séminai re de Québec le re tardai t , 

vu qu ' i l n ' ava i t pas encore reçu de réponse à 

ses demandes d'éclaircissement sur cer tains 

points qu ' i l ava i t référés a u x di rec teurs de cet te 

institution. (Voir document N° X X I . ) 

Les nouveaux comptes m ' a r r i v è r e n t le 4 

septembre au soir, ce t te fois sur trois feuilles 

volantes seulement . Les deux premières ren­

fermaient les , : Comptes de la Succursale de 

l 'Universi té Lava l à Montréal , recet tes e t 

dépenses " pour les années 1884 à 1889. ( Voir 

document N " X X I I . ) La troisième feuille étai t 

un appendice, p r é s e n t a n t les " Dépenses faites 

par le Séminaire de Québec pour la Succursale 

depuis sa fondation jusqu ' au mois d 'octobre 

1884." (Voir document N° X X I I I . ) 

Ces comptes é ta ien t accompagnés d 'une l e t t r e 
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de M. Marcoux, par laquel le il se met ta i t " à 

notre disposition pour donner les expl icat ions 

nécessaires." I l senta i t sans doute, en homme 

inte l l igent qu ' i l est, que les explications néces­

saires n ' é t a i en t pas renfermées dans ces trois 

pet i tes pages. J ' au ra i s préféré les t rouver dans 

le détai l des chiffres eux-mêmes. Cependant, 

faute de mieux , j ' é t a i s heu reux de cette offre 

b ienvei l lante ; l 'épreuve, quelques jours après, 

prouva qu 'e l le ne renfermai t pas les promesses 

que nous nous croyions en droi t d 'en a t t endre . 

(Voir document N ° X X I V . ) 

De suite, comme j ' e n renouvelai l 'assurance 

à M. Marcoux (voir document N° X X V ) , j e 

me mis en frais d ' examine r cet te nouvel le 

reddi t ion de comptes, et, afin de pouvoir don­

ner , sous le plus bref délai, une réponse autori­

sée, j e convoquai imméd ia t emen t le Conseil 

d'affaires. Les Messieurs, qui en font part ie , 

demeuren t en des endroi t s différents dans l 'en­

ceinte d 'une grande ville, et ils sont chargés 

d'occupations très impor tantes qui ne leur lais­

sent pas leur l iberté tous les jours à la même 
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heure. Dans tous les cas, qua t re jours seu lement 

après l 'avis de convocation, le 9 de septembre , 

le Conseil se réunissai t dans les salles de l 'Uni­

versité. Peut-on appor te r au r èg lemen t d 'une 

affaire sérieuse une p l u s grande di l igence? 

X V I 

La première chose qui me frappa, en j e t a n t 

les y e u x sur ce t te nouvel le reddi t ion de comp­

tes, ce fut de voir que le Séminaire de Québec 

remboursait à la Succursale au moins $2,635.00 

sur ce qu ' i l lui demanda i t de payer , t rois 

semaines aupa ravan t , pour in t é rê t s et t axes sur 

les terrains. En effet, dans ces dern ie rs comptes 

du 4 septembre, on l i t en faveur de la Succur­

sale : 

Payé pour le Séminai re de Q.iébec : 

In térê t Cherrier 1888 - - - - $ 2,000.00 
Taxes 1888-89 " 635.04 

Dans les premiers comptes du 14 août, on 

lisait contre la succursale : 

1888-89, In t é rê t s Cherrier - - - « 1,000.00 
" " Taxes sur terrains - - " 635.04 
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Dans ces deux reddit ions de comptes, comme 

on le voi t , les i tems taxes sont les m ê m e s ; les 

i tems intérêts Cherrier ne s'accordent pas en t r e 

eux . 

Cette somme de 2000 piastres, marquée dans 

la seconde reddi t ion de comptes intérêts Cher­

rier 1888, est-elle pour rembouiser les in té rê t s 

de 1887-88 et de 1888-89 ? 

J e vois, dans ces nouveaux comptes, au même 

endroit , sous le t i t re vague de divers, un au t re 

remboursement du Séminai re de Québec de 

$912.05. Serait-ce pour rest i tuer des taxes e t des 

in té rê t s mis à la charge de la Succursale pour 

les années précédentes? Tout ceci n 'es t pas 

clair. 

Mais ce qui est très clair, c'est le fait que le 

Séminaire rembourse. Au moins, c'est logique : 

il garde les te r ra ins , il en paie les charges. 

A u t r e curiosité. Comment expl iquer de la pa r t 

du Séminai re de Québec, qui a la réputa t ion 

louable d 'ê tre assez tenace, ce changement de 

front dans l 'espace de trois semaines? Dois-je 
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rappeler cet apophtegme lat in tu varies, donc 

tu erres. 

Non, le Sémina i re de Québec est un person­

nage t rop sér ieux pour tomber à la légère dans 

une parei l le inconséquence, et pour ne pas 

couvrir cet te conversion sur la droi te d'un mot i f 

important quelconque. Leque l est-il ? Peu 

accoutumé à la diplomatie e t aux diplomates, j e 

ne puis le dire d 'une maniè re certaine. Serai t-

ce, par exemple , de faire adme t t r e sans contes­

tation, en en payan t toutes les charges, le droi t 

qu'il p ré tend avoir a u x te r ra ins avec leurs pro­

fits passés, présents et futurs ? t rès bien. Mais 

alors, comme j ' a i eu l ' honneur de l ' expl iquer au 

chapitre deuxième, nombre X I , que le Séminaire 

de Québec, puisqu' i l s 'a t t r ibue les profits qui lui 

ar r ivent à l'occasion de la Succursale, consente 

à accepter éga l emen t au moins les dépenses 

indirectes que lui occasionne la même Succur­

sale ! 

Cependant j e dois d i r e que M. Marcoux m'as­

sura alors, pour la première fois, que le Sémi­

naire de Québec é ta i t p rê t à nous céder les 
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te r ra ins qu ' i l ava i t achetés pour la Succursale 

sur la rue Sherbrooke. J e pourrais passer cet 

incident sous silence, puisqu ' i l n 'en est aucune­

m e n t quest ion dans les comptes ; mais j e ne 

v e u x omet t re rien de ce qui peut j e t e r quelque 

lumière sur le sujet. Toutefois j e dois ajouter 

en même temps que cette offre é ta i t faite avec 

des restr ict ions e t des conditions telles qu 'e l le 

étai t inacceptable. Certes, si j e l'eusse acceptée, 

le Séminaire aura i t pu se flatter d 'avoir fait un 

bon marché. 

A y a n t posé, en présence de qua t r e témoins, 

cet te question à M. Marcoux, ca r rément : "Dois-

j e comprendre que le Séminai re de Québec 

garde les ter ra ins qu ' i l a achetés à Montréal 

pour la Succursale, avec les bénéfices y réali­

sés ?—Je suis chargé, dit-i l , de vous offrir, si 

vous les désirez, les terrains de la rue Sher­

brooke, à condition que vous remboursiez le 

p r ix d 'achat, ainsi que les dépenses qu ' i ls on t 

occasionnées au Séminai re de Québec depuis 

qu' i ls sont en t re ses mains.—Offrez-vous l 'en­

semble des t ransact ions faites sur les te r ra ins 
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«achetés pour la Succursale, profits et pertes , 

comme vous offrez l 'ensemble des transactions 

faites pour la Succursale sur les aut res mat iè­

res ?—Non. J e vous offre seu lement les ter ra ins 

achetés les derniers , avec leurs chances de profit 

qui ne sont pas douteuses.—Voulez-vous me 

coucher cet te offre sur le papier ?—Je ne suis 

pas autorisé à le faire." J ' ins i s ta i pour avoir un 

écrit ; M. Marcoux refusa. 

Pourquoi s 'obstiner à ne faire cet te offre que 

de v ive voix ? verba volant. Le Séminai re com­

prend fort bien qu ' i l ne peut nous forcer à 

accepter les dern ie rs te r ra ins , s'il choisit de 

garder les profits qu' i l a faits sur les premiers . 

Voilà pourquoi il n 'es t pas question, même de 

ces derniers ter ra ins , dans l 'avoir de la Succur­

sale; voilà pourquoi il s'est décidé à en payer 

les charges, pour ê t re conséquent avec lui-même 

et garder le tout . Mais si nous voulions, nous, 

demander ces derniers ter ra ins ; si, alléchés par 

l 'appât d'un profit, non douteux comme dit M. 

Marcoux, nous consentions à nous en contenter 

et à par tager en frères avec le Séminaire de 
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Québec ; oh ! alors, la chose serait bien diffé­

rente , le Sémina i re y donnera i t des " d e u x 

mains , se t r o u v a n t exempt par not re propre 

choix de faire en t re r en l igne de compte les 

24,026 piastres de profit réalisés sur la ven t e 

des premiers ter ra ins . 

F r anchemen t , ne serait-ce pas là que le 

Séminaire de Québec voulait nous amener , dans 

sa première reddition de comptes, lorsqu' i l nous 

faisait payer les t axes sur les te r ra ins , et qu ' i l 

en gardai t la proprié té ? Voulai t- i l en quelque 

sorte nous forcer à d i re : Nous payons pour ces 

ter ra ins , nous les gardons. " Ce n 'es t là qu 'une 

supposition, " répondra-t-on. C'est v ra i . Mais 

quand on nous présente t an t de choses obscures, 

et qu 'on nous refuse toute explication, doit-on 

s 'étonner que nous ayons recours aux conjec­

tures ? Qui pour ra i t s'en pla indre ? 

J e répondis à M. Marcoux " que j e n 'avais 

pas de choix à faire, sur tout sur une proposition 

verbale ; qu ' i l appar tena i t d'abord au Séminaire 

de Québec d ' émet t re ses vues d 'une manière 

posit ive e t régul ière ; qu 'ensui te j ' a u r a i s à voi r 



— 75 — 

si elles nous é t a i en t acceptables ; que, dans tous 

les cas, j e demandais que le même principe fût 

appliqué, et au Séminaire de Québec e t à la 

Succursale, dans l 'évaluation des per tes et des 

profits." 

X V I I 

Voyons, raisonnons un peu ; il s 'agit tout 

s implement d 'une comparaison à pari. 

Pourquoi ces t e r r a ins successifs, dont la pro­

priété et la possession sont nées en quelque 

sorte les uns des autres , ont-ils été achetés? 

Jamais le Sémina i re de Québec a-t-il songé à 

spéculer sur les te r ra ins à Montréal ? Sans la 

raison des in té rê t s univers i ta i res , cet te maison 

religieuse y serait-elle venue, comme un vul­

gaire spéculateur, acheter , diviser et vendre des 

lots à bât i r ? M. Corne Séraphin Cherr ier , quand 

il a consenti à se défaire à très bon marché du 

premier terra in en question, pensait-il seule­

ment à ê t re agréable et u t i le au Séminai re de 

Québec, ou voulait-i l en même temps favoriser 
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l 'é tablissement de la Succursale de l 'Univers i té 

Laval à Montréal ? 

Soyons de bon compte, du reste c'est un fait 

publ ic que t o u t le monde connaî t : ces te r ra ins , 

dès le commencement , les uns après les aut res , 

on t été achetés pour la Succursale, pour y bâ t i r 

les constructions p ro je tées d e la Succursale ; ils 

on t é té achetés par le Séminaire de Québec, 

parce qtie la Succursale ne pouvai t l éga lement 

posséder, et parce que le Séminaire de Québec 

ava i t accepté de Monseigneur l 'Archevêque de 

Mont réa l , seule personne canoniquement res­

ponsable pour l 'existence matér ie l le de la Succur­

sale, d'en ê t r e l ' admin i s t r a t eu r financier. 

U n e peti te remarque , en passant : supposons 

que ces t e r ra ins eussent é té pour le Sémina i re 

de Québec une cause de pertes, et non de 

profits, croyez-vous qu ' i l ne les aura i t pas por­

tées au chapi t re de nos dépenses ? pour avoir 

une réponse à cet te question, il suffit de j e t e r 

un coup d'oeil sur l 'ensemble et la na tu r e de 

ses réclamations. 

Ces ter ra ins , avons-nous dit , ont été achetés 
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pour les constructions de la Succursale. Or le 

Séminaire nous présente des comptes comme j e 

vais l 'expl iquer à l ' i n s tan t , ex t raord ina i res et 

surprenants sous la rubr ique de constructions. 

Pourquoi cel te logique à deux prismes? Les 

constructions lu i occasionnent des profits, à lui 

administrateur , il les garde. Elles lui occa­

sionnent des dépenses, il nous les donne. 

Disons d'abord que le mot "construct ions" ne 

peut signifier ici que plans ; car il n ' a r ien été 

construit, à Montréal , pour la Succursale, au t re 

chose que des plans. Voici le détai l : 

Constructions 1886-87 $ 226.50 
" 1887-88 " 1.963.90 
" 1888-89 " 2,061.75 
" 1888-89, dû à Pe r rau l t et Mes-

na rd " 3,000.00 

$7,252.15 

J e fais en t re r dans cet i tem, j u squ ' à preuve 

du contraire , les 3,000 piastres dues à P e r r a u l t 

et Mesnard, architectes, bien qu'el les ne por ten t 

aucune indication quelconeiue, parce que M. 

Perraul t m'en a réclamé le pa iement , sous 

l'affirmation qu'el les lui é ta ien t dues pour 
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confection et revison de plans. Ainsi donc, ces 

plans somptueux, p lu tô t dignes d 'un r iche 

gouvernement que d 'une pauvre Succursale, 

lesquels ne seront p robablement j a m a i s exé­

cutés, coû ten t plus de 7,200 piastres, c 'est-à-dire 

plus de 36,000 francs. 

Chose é tonnan te , quand on se lançait ainsi à 

coeur-joie dans de semblabes dépenses seulement 

pour des plans on n 'ava i t pas un seul sou pour 

bât i r , puisque, pour tout avoir, la Succursale n ' a 

j amais eu, au compte du Séminaire de Québec, 

que le capital de ses det tes . Certes on n ' a pas 

suivi, en cet te circonstance, le conseil de l 'Ecr i ­

t u r e : Quis enim ex vobis volens turrim œdifi-

care, non prîtes computat su/npùts, qui necessarii 

sunt, si Jiabeat adperficiendum. 

Quelques personnes, de bonne foi j ' a i m e à le 

croire , se nourrissaient d'espérances frivoles, e t 

t rompaient le public par des assurances t é m é ­

ra i res , faisant par là beaucoup de to r t à l 'avenir 

de l 'Univers i té à Montréal . E t ma in tenan t , 

pauvre pupille, paie les pots cassés. Est-ce qu 'un 

adminis t ra teur , dans la gestion des biens de son 
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administré, n 'es t pas tenu au moins aux règles 

élémentaires de la prudence ? Dans tous les cas, 

si l ' adminis t ré doit payer les dépenses impru­

dentes qui ont été faites sur une mat iè re à son 

occasion, ne doit-il pas bénéficier des profits qui 

auraient pu ê t re faits, sur la même mat ière , 

également à son occasion ? Or il s 'agi t ici de 

dépenses à l'occasion des constructions, et de 

profits à l'occasion des mêmes construct ions . 

J e récuse la règle : deux poids et deux 

mesures. 

X V I I I 

Nous avions demandé à M. Marcoux une red­

dition de comptes plus détai l lée, plus complète 

et plus claire. Eli bien ! j e ne crains pas de 

l'affirmer : celle qu ' i l nous apporta en réponse, 

n'est guère plus détail lée ; elle n 'es t pas plus 

complète ; e t , en cer ta ins endroi ts , elle est cer­

ta inement moins claire. 

Ces nouveaux comptes, tout comme les pre­

miers, ne font aucune mention d 'ar rérages . 
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Seulement , au moment même où j ' a l l a i s ren­

contrer les membres du Conseil d'affaires déjà 

réunis, M. Marcoux me remi t une pe t i te le t t re , 

par laquel le il me disait que les ar rérages s'éle­

va i en t à plus de 5000 piastres, e t qu ' i l ne dou­

ta i t pas que le Séminai re de Québec ne nous les 

abandonnâ t , si nous nous ar rangions à l 'amiable . 

(Voi r document N° X X V I . ) Pourquoi cette 

condit ion ? pourquoi ,même avec cette condition, 

n 'é ta i t - i l pas certain ? Par qui é ta ien t dus ces 

a r ré rages? A quel le date tombai t l 'échéance 

des pa iements ? Pourquoi ne pas les faire ren­

t r e r dans les comptes, r égu l iè rement ? A u t a n t 

de mystères . F ranchemen t , est-ce de cet te 

maniè re qu'on a coutume de procéder en affaires 

sérieuses ? 

Les contradict ions, du moins apparentes , pul­

lu len t . J e défie le t eneur de l ivres le plus pers­

picace de faire accorder ent re eux nombre d ' i tems 

de la première et la seconde reddi t ion de 

comptes. E n voici d e u x exemples : 1° I t e m des 

voyages, cochers et dépêches, réunis pour l ' année 

1888-89, première reddi t ion de comptes : $4,-
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013.56 ; deux ième reddi t ion de comptes : $2,-

946.46, ce qui fait la jo l ie différence de $ 1 , -

067.10.—2° i t em des dépenses de maison pour 

l 'année 1888-89, p remière reddi t ion : $1,645.-

7 9 ; deux ième redd i t ion : $1,857.29. Les 

dépenses, en trois semaines, par la simple mani ­

pulation des chiffres, se sont accrues de $211. -

50. Pour ne pas surcharger ces remarques, j e 

m'abstiens de faire des citat ions plus nombreuses. 

J e me contente de renvoyer a u x pièces justifi­

catives qu i sont annexées à ce mémoire (voi r 

documents N 0 8 X V , X V I , X X I I et X X I I I ) , 

certain qu 'au premier coup d'oeil on pourra se 

convaincre de la vér i té de ce que j ' a v a n c e . 

Du reste, comment pourrai t- i l en ê t re au t re ­

ment , lorsque les deux reddi t ions de comptes 

a r r ivent à une différence de résul ta t qui se 

chiffre par $6,619.03. La p remiè re nous 

demandai t $26 ,292 .13 ; la deux ième a b a i s s é 

au niveau de $19,673.10. 

"Mais, dira-t-on, cet te différence est produi te 

par la remise d ' a rgen t que le Sémina i re de 

Québec a faite à la Succursale, en se décidant à 

6 
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payer lui-même les t axes et les in té rê t s sur les 

t e r ra ins . "—Peut -ê t re ; mais cela n ' apper t nul le 

par t , d 'une maniè re satisfaisante. Voyez le 

document N° X I I I . Si, d 'un côté le Séminaire 

rembourse $3,547.09, d 'un au t r e côté, il se fait 

rembourser par la Succursale pour loyers, 

diplômes et divers, la sommes de $2,829.86, 

réduisant par là même son propre rembourse­

m e n t à $717.23. Ainsi cet te min ime remise 

de quelques centaines de piastres par le Sémi­

na i re n ' exp l ique pas la g rande différence de 

plusieurs milliers de piastres qui existe en t r e 

les to taux des deux reddi t ions de comptes : 

$6 ,619.03 . 

On s'obstine, dans cette deux ième reddi­

t ion, comme dans la première , à renvoyer en 

dehors du tableau des dépenses, une somme de 

3000 piastres, sans d i re à quel le année elle 

appar t ient , sans expliquer la fin à laquelle elle 

a é té employée. De plus, on nous apporte un 

pe t i t tableau de remboursements réciproques 

en t r e le Séminaire et la Succursale, et cela 

encore en dehors du ba lancement annuel des 
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recettes et des dépenses. (Voir document 

N° X X I I . ) Pourquoi , pour ces remboursements 

et ces 3000 piastres, faire une exception à la 

règle générale ? 

Nous demandions des éclaircissements ; on 

nous apporte de nouvel les énigmes. E n face de 

ces i r régular i tés , anc iennes e t nouvelles , est-il 

é tonnant que nous ne nous soyons pas déclarés 

en tout point satisfaits ? 

X I X 

J e ne dois pas oublier, ici, de dire que le 25 du 

mois d'août j ' é t a i s descendu à Québec, pour par­

ler à Mgr Paquet , à la fois Recteur de l 'Univer ­

sité et Supérieur du Séminai re de Québec, e n t r e 

autres choses, des comptes du Séminai re cont re 

la Succursale. Sur ce sujet, tou t en e x p r i m a n t 

certaines surprises à l'occasion de cer ta ines ma­

nières de faire de la pa r t de son délégué, il me 

renvoya tou t de même à M. Marcoux qui é ta i t 

chargé, disait-il, de rég ler cet te question. 

J e lui demandai si l ' I ndu i t , qui accordait , à 
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(1) De ce moment, dans une longue conversation, Mgr Paquet 
devint apparemment très conimunicatif, interprétant l'Induit 
sans cependant m'en faire connaître les termes. (Note de l'édi­
tion montréalaise). 

l 'usage des fins univers i ta i res , cinq cent ins sur 

l 'honoraire de chaque messe envoyé hors du 

pays , avai t été renouvelé . I l me répondi t qu ' i l 

lui é ta i t impossible de me rien apprendre sur ce 

sujet , mais que, si j e l'osais, j e pouvais m'adres­

ser au Cardinal Taschereau. J e m'adressai à Son 

Eminence ; el le me répondi t , f ranchement e t 

laconiquement : Oui. (1 ) 

En quels te rmes é ta i t conçu cet I n d u i t ? j e 

l ' ignorais ; car il ne fut communiqué , aux 

évêques des provinces ecclésiastiques de Québec 

et de Montréal , que le 13 de septembre. 

C'était le 25 août . Le 29 du même mois, Mgr 

Paquet , de peur que j e n'eusse pas bien compris 

sans doute, m'écrivai t , cet te fois sans que j e lui 

eusse fait de nouvelles demandes , que " l ' I ndu i t 

accordé par le Saint-Siège cette année est tout 

en faveur de Québec et que Montréal ne perce­

v r a rien en ve r tu de cet Indu i t . " (Voir docu­

ment N ° X I . ) 
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Et , qu 'on veuil le bien le remarquer , cet avis 

venai t immédia tement après cette aut re phrase , 

non moins significative : " I l est bien en tendu 

toutefois que la Succursale se t rouve chargée des 

dettes contractées pour elle l 'année dern iè re et 

de ce que le Séminaire a dépensé pour la faire 

fonctionner pendant les années qu ' i l en a été 

l 'aministrateur financier." 

On avouera que cet te phraséologie n ' é ta i t p a s 

calculée pour me faire comprendre que , dans cet 

Indui t , il é ta i t quest ion du paiement de la de t te 

de la Succursale. Aussi, au premier abord, j e 

compris, avec toutes les personnes [à qui j e dus 

montrer la le t t re de M g r Paquet , que tous les 

revenus provenant des messes de la province ec­

clésiastique de Mon t r éa l , comme ceux de la p r o ­

vince de Québec, é ta ien t donnés au S é m i n a i r e 

de Québec, pu remen t et s implement , sans qu ' i l 

ne fût quest ion aucunemen t de Mont réa l . 

J 'é ta is loin de soupçonner que l ' I n d u i t du 5 

mai 1889, en ce qui regarde Montréal , é t a i t 

conçu en des termes aussi favorables : " .... i ta u t 

quae ex hâc postreniâ (provineiâ Marianopoli-
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t anâ ) m i t t u n t u r e x t r a provinciam pro celebra-

t ione, t r i buan tu r Archiepiscopo Quebecensi in di-

minu t ionem debi t i pa r t i s Marianopolitanae Uni-

vers i ta t i s . " (Voir document N° X X V I I . ) 

I l me semble que j ' a u r a i s raison de n 'ê t re pas 

t rès flatté de ce procédé, sur tout lorsque j e con­

sidère que j ' é t a i s allé, dans l 'exercice de mes 

fonctions, consulter un supérieur, sur une ma­

t ière qui r ega rde l 'Univers i té en général comme 

la Succursale en part icul ier . On me remet l 'ad­

min is t ra t ion de la Succursale, que j e le veuille 

ou que j e ne le veuil le pas ; on m 'ave r t i t qu 'une 

d e t t e pèse sur la Succursale ; on presse la recon­

naissance immédia te de c.-tte de t t e ; on en ex ige 

de suite une par t ie du pa iement ; et, tou t le 

temps, on me cache la t eneur vér i table du docu­

m e n t le plus impor t an t sur la question, d 'un do­

cumen t qui dél imi te la sphère des in térê ts que 

j ' a i la mission de sauvegarder. Non seulement 

on me cache la t eneur de l ' Indui t , mais on me re­

fuse, lorsque j e les demande, des explicat ions 

auxquel les j ' a i un droit de convenance incontes­

table ; non seulement on me les refuse, mais par 
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des paroles mesurées, on me met sur le chemin 

de conclusions plus au inoins rigoureuses. C'est 

un peu fort. On serai t porté à croire que; dans 

cet te circonstance, chez Mgr Paque t , l e Supér ieur 

du Séminaire de Québec ava i t absorbé complète­

ment le Recteur de l 'Univers i té Laval . 

" Mais, dirait-on; il ne nous appar tena i t pas, à 

nous, de publier l ' I ndu i t . " E h bien ! alors, avan t 

de presser de cette man iè re le r èg lement de ces 

comptes, i l fallait ou obteni r la publication de 

l ' Indui t , ou se procurer la permission de le faire 

connaître aux intéressés, te l qu ' i l est, ou at­

tendre encore quelques semaines que cet I n d u i t 

eût été publié. Dans tous les cas, quand il ne 

nous appar t ient pas de publ ier un document , il 

me semble qu' i l ne nous appar t i en t pas davan­

tage, au r isque de produi re chez une t ierce par t ie 

une impression qui por te préjudice, d'en donner 

d'avance une in te rpré ta t ion discutable. 

C'était t rop fort. A la fin, ne pouvant , à la 

lumière des procédés généra lement usités en af­

faires, m 'expl iquer cette persistance avec laquel le 

on s 'appliquait à amener le règlement de ces 
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comptes, a v a n t que n 'eû t é té porté à la connais­

sance des évêques le t ex t e d 'un I n d u i t déjà ob­

t enu depuis plusieurs mois ; considérant que, 

sous le premier I n d u i t du même genre donné au 

mois d 'août 1884, le Séminai re de Québec ava i t 

cru devoir laisser à Mont réa l le r e v e n u prove­

n a n t des messes de la province de Montréal , tan -

dis que, disait-il ma in tenan t , en ve r tu du second 

I n d u i t , Montréal ne deva i t plus en rien perce­

voir, ce qui me paraissait; dans la circonstance, 

une vér i table anomalie ; connaissant , par l 'étude 

de toute la question univers i ta i re , combien 

g rande et scrupuleuse est la délicatesse du Saint -

Siège en ces mat ières de jus t i ce , ne s 'agirait-il 

que de droits de congruo : pour tous ces motifs, 

hés i tan t , surpris, é tonné , j e doutai . 

E t ce doute, avec les au t res points obscurs, 

incompréhensibles e t ce r t a inemen t inadmiss i ­

bles que renfermaient ces comptes , j e le soumis 

au Conseil d'affaires que m 'ava i t adjoint l ' A r ­

chevêque de Mont réa l . 
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X X 

Le Conseil se réun i t le 9 de septembre . 

Pour aller plus v i te en besogne, j e demandai 

à ces messieurs s'ils voudra ien t bien pe rme t t r e 

à M. l 'abbé Marcoux d'assister à nos dé l ibéra­

tions, ce à quoi ils accédèrent volont iers . L ' ex ­

amen fut long, s é r i eux ; les nouveaux comptes 

ne paruren t pas plus clairs que les premiers , ni 

plus complets. Nous demandâmes à M. Marcoux 

plusieurs expl icat ions, les réponses furent loin 

d'être satisfaisantes. Enfin, l 'honorable M. 

Chauveau a y a n t soulevé cet te quest ion : " Tou­

jours est-il que pour rencont re r les obligations 

et les charges de la Succursale, l 'Archevêque de 

Montréal aura le revenu p r o v e n a n t des hono­

raires de messes de sa province ecclésiastique ? " 

je me vis dans la nécessité de faire conna î t re 

au Conseil l 'avis de Mgr Paque t : " que l ' I n d u i t 

accordé par le Saint-Siège cet te année est tou t 

en faveur de Québec, et que Mont réa l ne per­

cevra r ien en ver tu de cet I n d u i t . " Ces paroles 



— 90 — 

paruren t sévères et raides. E n les en tendant , 

les conseillers se l evè ren t comme un seul homme, 

t émoignan t de l eur é tonnement . E t sur-le-

champ, sans vouloir aller plus loin, ils décidè­

r e n t u n a n i m e m e n t que, dans les circonstances 

(ils r egre t t a ien t de le constater), il é ta i t inu t i le 

de délibérer davan tage . La séance fut levée 

sine die. 

De suite J 'offris à M.Marcoux de lu i donner par 

écrit la réponse du Conseil. I l me di t que, a y a n t 

assisté à notre assemblée du premier au dern ier 

mot, il n 'en avai t pas besoin. Cependant, quel­

ques jours après, le 16 de septembre, afin qu ' i l 

ne s 'é levât pas plus t a rd de malen tendu sur ce 

point, j e crus devoir lui envoyer une réponse 

écrite, lui d isant formel lement "que , t a n t que 

le Séminaire de Québec main t iendra i t les mêmes 

pré tent ions vis-à-vis de la Succursale e t de l 'Ar-

chidiocèse de Montréal, il nous paraissait im­

possible d'en a r r iver à un a r rangement satisfai­

san t . " (Voir document N° X X V I I I . ) 
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C H A P I T R E Q U A T R I È M E 

CONCLUSION DE CE MÉMOIRE 

X X I 

L ' Indu i t du 5 mai 1889, comme j e l 'ai d i t 

plus haut , fut communiqué officiellement à 

Monseigneur l 'Archevêque de Montréal , le 13 

de sep tembre ; j ' e n connus la t eneur vers le 20 

du même mois. I l fut pour moi, dans mes in­

quiétudes d'alors, un vra i soulagement ; il j e t a i t 

sur la question monéta i re toute une lumière 

nouvelle. Une fois de plus, j ' a d m i r a i la sagesse 

de Rome. Les droi ts de Québec é ta ien t ménagés, 

et les in té rê t s de Montréal sauvegardés : dans 

ces deux points, qu'on le sache bien, se t rouven t 

la solution de toutes les difficultés, le germe de 

la paix solide et le pr incipe du développement 

progressif d 'une g rande Univers i t é catholique 

au Canada. 

Le plus tô t qu ' i l me fut possible, j e me fis un 

devoir de descendre à Québec. Le 25 de sep-
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t embre , j e me présentais chez Mgr Paquet , avec 

le dessein bien a r rê té , e t avec l 'espérance, 

fondée ce me semblait , d'en ar r iver enfin, grâce 

a u x facilités que nous donna i t l ' Indui t , à placer 

à l 'amiable cet te reddit ion de comptes sur des 

bases que les deux part ies aura ien t pu accepter 

honorablement . E t si, après tout, nous ne pou­

vions nous en tendre , j 'offrais à Mgr Paquet de 

p rendre pour a rb i t r e s de nos d ivergences d'opi­

nion Son Eminence le Cardinal Taschereau, le 

premier d igni ta i re de l 'Eglise Canadienne ; 

Monseigneur l 'Archevêque d 'O t t awa , prélat 

tout à fait au courant de nos affaires, é t ranger 

toutefois a u x provinces ecclésiastiques de Mont­

réal et de Québec ; et Monseigneur l 'Archevêque 

de St-Boniface, le vénérable doyen de l'épisco-

pat français au Canada . 

Sans a t t endre la fin de mon exposé, comme si 

on e û t é té h e u r e u x de rompre en visière, Mgr 

P a q u e t me r épond i t : " Monsieur Proulx , il n ' y 

a r ien à faire avec vous. Vous nous demandez 

des comptes légaux, sachant qu ' i l nous est im­

possible d'en donner . J e vois que vous ne voulez 
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pas payer. Fo r t bien. Nous en référerons à 

Rome, et Rome saura bien nous compenser." Il 

me vint à l 'esprit , j e le confesse, une mauvaise 

pensée, que j e ne pus chasser lout d 'abord : 

serait-ce là par hasard, où l'on voulai t en venir , 

avoir un p ré t ex te de se plaindre à Rome. 

J e n'ai j amais demandé de comptes légaux ; 

seulement, j e croyais que j ' ava i s droi t à des 

comptes compréhensibles, dans lesquels serait 

visible à l 'œil nu l 'observation des règles ordi­

naire du calcul logique et a r i thmét ique . 

En passant, j e ferai r emarquer que Mgr 

Paquet, par une prudence anticipée, n ' a pas 

attendu mon pré tendu refus d'accepter ses 

comptes pour demander à Rome des compensa­

tions. Dès a v a n t le 5 mai, au moins t ro i s mois 

avant ma nominat ion comme Vice-Recteur, sa 

pétition au Saint-Père n'allait-elle pas à deman­

der et à obteni r tous les revenus des Messes 

provenant t a n t de la province de Montréal que 

de la province de Québec, pour le Séminaire de 

Québec s eu l emen t? ! ! . . . " p e t i t prorogationem 

indulti re t inendi qu inque solidos in missis ad-
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ven t i t i i s pro provinciis Quebecensi et Mariano-

pol i tanâ, u t i l i t a te Univers i t a t i s Laval lensis 

erectoe in c ivi ta te Quebecensi a Seminario dioe-

cesano." (Document N° X X I X . ) 

Pour ê t re complet, j e dois ajouteur que , mal­

gré cet te dé terminat ion de Mgr Paque t de ne 

plus t ra i te r qu 'avec Rome, M. Marcoux, dans les 

premiers jours d'octobre, m 'écr iv i t un pe t i t mot, 

me disant que, si j e voulais accepter, pour la 

Succursale, le t e r ra in actuel lement aux mains 

du Séminai re de Québec, j ' eusse à le faire a v a n t 

le 15 d'octobre ; sinon, à cet te da te , le Sémi­

nai re se croirait en droi t de le me t t r e en ven te . 

J e ne voyais pas t rès c lairement , sur tout après 

la déclaration de Mgr Paque t , l 'à-propos de ce t te 

offre, à la dernière heure , faite complè tement à 

pa r t des autres articles du règlement de comptes ; 

j e me contentai de répondre d i rec tement à Mgr 

Paque t que j'étais dans le doute si je devais pren­

dre tout cela au sérieux. (Document N c X X X . ) 

Depuis il n 'a plus été, en t r e nous, quest ion des 

comptes. 

A v a n t de terminer , encore une fois j e proteste 
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que j ' a i toujours voulu payer ce que doit la 

Succursale au Séminai re de Québec, et, comme 

on peut le voir dans ce mémoire , j ' a i même fait, 

pour en a r r iver là, des démarches auxque l l es j e 

n'étais ce r ta inement pas obligé. 

Enfin Mgr Paque t m ' a mont ré la route de 

Rome ; m ' y voici. I l s'y p la int de moi, dit-il ; 

je me plains de ses chiffres. I l veu t sans doute , 

pour en a r r i ve r à que lque chose de p ra t ique , 

que Rome décide en t re n o u s ; c'est ce que j e 

demande de toute l ' a rdeur de mes voeux : plein 

de confiance dans cette hau teu r de v u e et cet te 

impartialité de j u g e m e n t que le Ciel a données 

à la Cour Romaine, dans cet ins t inct merve i l l eux 

qui la dirige, même dans les questions pu remen t 

de l 'ordre na ture l , à t r ave r s le dédale des diffi­

cultés les m i e u x nouées, pour en a r r iver à une 

solution modérée, j uste et vra ie . 

X X I I 

Ainsi donc, pour ces motifs que j e v iens d 'ex­

poser br ièvement , et que j e suis p rê t à dévelop­

per davantage au besoin, et, en particulier, parce 
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q u e ces comptes do Séminaire de Québec contre 

la Succursale de l 'Univers i té Laval à Montréal : 

1° Sont incomplets ; 

2° Qu'ils sont loin d 'être clairs, et même, en 

ce r ta ins endroi ts , nu l l emen t compréhensibles ; 

3° Qu'ils paraissent se contredire en maints 

i tems ; 

4° Qu'ils r envo ien t plusieurs mil l iers de pias­

tres, d 'une maniè re ex t raord ina i re , en dehors 

du balancement annuel des recettes et des dé­

penses ; 

5° Qu'ils r enfe rment des i tems que la Succur­

sale pré tend ne pas devoir ; 

6° Que, à l'occasion des constructions, ils 

m e t t e n t à la charge de la Succursale, des sommes 

considérables, sans lui laisser le bénéfice de 

profits encore plus considérables faits à l'occasion 

des mêmes constructions ; 

7° E t que les mêmes principes ne servent pas 

de bases aux comptes de la recette e t aux 

comptes de la dépense ; 

Pour toutes ces raisons, dis-je, et considéra­

tions, j e demande , au Saint -Père et aux Eminen-
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tissimes Cardinaux de la Sacrée Congrégation de 

la Propagande, de décider que ces comptes du 

Séminaire de Québec contre la Succursale de l 'U­

niversi té Laval à Montréal soient rendus , les 

deux parties ayan t toute l iber té de faire valoir 

leurs points de vue, d e v a n t un t r ibunal qui j u ­

gera, d 'une manière autorisée et définit ive, e t 

des principes qui serviront de bases à cet te reddi­

tion de comptes, et des i t ems qui do iven t y en­

trer , et des explicat ions qu ' i l convient de don­

ner à ces différents i tems ; que ce t r i b u n a l soit : 

1° Ou la Sacrée Congrégation de la Propa­

gande el le-même ; 

2° Ou les évêques du Canada français ; 

3° Ou un conseil de trois arbi tres , don t l 'un 

serait nommé par le Séminaire de Québec, l ' au t re 

par l 'Archevêque de Montréal ; et le troisième 

par les deux premiers ; 

4° Ou tout aut re t r ibuna l qu ' i l plaira au Sain t -

Siège d ' inst i tuer : ayan t , pour ma part , la con­

fiance la plus en t iè re dans le moyen qu' i l pren-
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dra pour rendre just ice à tous les in térê ts et à 

tous les par t i s . ( 1 ) 

X X I I I 

Sous forme de corollaire, j ' a jou te ra i ce qui suit . 

I l est indubi table , par le t e x t e même de l ' In­

du i t du 5 mai 1889, que le Saint-Siège a t t r ibue 

les r evenus p rovenan t des messes de la province 

de Montréal au pa iement de la de t te de la Suc­

cursale " ... i t a u t quae ex hâc postremâ (pro-

vinciâ Marianopoli tanâ) m i t t u n t u r pro celebra-

t ione e x t r a provinciam, t r i buan tu r Archiepis-

copo Quebecensi in d iminut ionem debi t i par t i s 

Marianopolitanse Univers i ta t i s . " (Voir docu­

m e n t N° X V I I I . ) Pour cette b ienvei l lan te et 

gracieuse faveur, nous offrons au Saint -Père nos 

humbles , respectueux et profonds remerc îments . 

Si main tenan t , à raison du changement des 

circonstances, le Saint-Siège veu t bien a t t r i bue r 

(1) Pour la réponse à ce mémoire, voir le document N° L. 
(Note de l'édition montréalaise.) 
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à Monseigneur l 'Archevêque de Montréal l 'ad­

ministration de ces r evenus p rovenan t des messes 

de la province de Montréa l , j e promets , au nom 

de mon Archevêque et avec sa permission, qu ' i l s 

seront employés tout d'abord, exclus ivement , 

jusqu'à ext inct ion de la de t te , à payer ce que la 

Succursale doit au Séminaire de Québec, aussi tôt 

et de la manière que l 'aura décidé le t r ibuna l ins­

t i tué par le Saint -Siège lui-même. 
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SOMMAIRE DU MÉMOIRE 

SUR 

LES RESSOURCES A CRÉER 

POUR L_A SUCCURSALE 

P R E M I È R E P A R T I E 

N O T I O N S P R É L I M I N A I R E S 

I . —L'abbé J . B. P rou lx , Vice-Recteur de 

l 'Univers i té Lava l à Montréa l , délégué à 

cet te fin par Nosseigneurs les Archevêque 

et Evêques de l a province de Montréa l , 

expose au Saint-Siège le besoin que l a 

Succursale de l 'Univers i t é Lava l à Mont­

réal a de revenus v e n a n t de l 'extér ieur , e t 

lui soumet respectueusement ce qu' i l croit 

ê t re le meil leur moyen de les lui procurer. 
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D E U X I È M E P A R T I E 

BESOIN QUE LA SUCCURSALE A DE RESSOURCES 

VENANT DE L'EXTÉRIEUR 

I I I . — P o u r se convaincre que la Succursale ne 

peut subsister par ses propres ressources, 

il suffit de j e t e r un coup d'oeil sur ses re­

venus et sur ses obligations. 

I V . — L e s comptes du Séminaire de Québec 

prouvent que, dans le passé, la Succursale 

n 'a pu se suffire à el le-même. 

V . — L e surcroî t de dépenses q u ' e n t r a î n e n t 

les circonstances, dans lesquelles la Succur­

sale prend l ' adminis t ra t ion de ses affaires 

financières, accélère encore le m o m e n t de 

sa chute . 

I I — L e Vice-Recteur prend occasion de ce 

mémoire pour exposer ses vues sur la 

quest ion univers i ta i re en généra l , t âchan t 

de le faire avec la plus grande modérat ion 

possible. 



VI. — L a chute de la Succursale en t ra îne la 

chute des décrets romains. 

VI I . — S u r les ruines de la Succursale et des 

décrets romains, s 'élève une Univers i té 

la ïque. 

T R O I S I È M E P A R T I E 

MOYEN A PRENDRE POUR CRÉER DES RESSOURCES 

A LA SUCCURSALE 

V I I I . — L e moyen le plus facile et le plus na tu­

rel de créer des ressources à la Succur­

sale, serai t d 'a t t r ibuer , à l 'Archevêque de 

Montréa l , l ' adminis t ra t ion des revenus 

provenant des messes de la province ecclé­

siastique de Montréal . 

IX . —Déjà ces ressources sont affectées, par 

l ' I ndu i t du 5 mai 1889, au pa iement des 

dettes de la Succursale. 

X. — P a r conséquent , il ne s'agit aucunement 

de modifier, dans son but , ses moyens ou 

son esprit, l ' I n d u i t du 5 mai 1889, mais 
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seulement , vu le changement des circons­

tances, d 'en faire une application nou­

vel le . 

X I . —Ce mode de venir en aide à la Succur­

sale, en t re autres avantages , contr ibuerai t 

beaucoup à lui ral l ier les sympath ies du 

dis t r ic t de Montréa l , e t à lui préparer , par 

là, d 'au t res ressources pour l 'avenir . 

X I I . — D a n s un cas analogue à celui-ci, à l'oc­

casion de la dis t r ibut ion des biens des 

Jésui tes , le Gouvernement de Québec a 

fait une semblable application ; et le 

Séminaire de Québec para î t l 'avoir t rou­

vée toute na ture l le . 

X I I I . —La par t d ' a rgen t qu'i l a reçue sur les 

biens des Jésu i tes , n 'empêche pas que le 

Siège univers i ta i re de Montréal a i t un 

besoin absolu, pour pouvoir subsis ter ,d 'un 

r e v e n u supplémentai re , pour le moins égal 

à celui provenant des messes de la pro­

vince de Montréal . 

X I V . — Le Siège univers i ta i re de Québec, 

d 'après le rapport de Mgr Paque t au Con 
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seil Supérieur , n 'a pas un besoin absolu de 

ces revenus de Montréal pour rencontrer 

ses dépenses annuel les . 

XV. —Montréa l ne peut adme t t r e la p ré t en ­

tion, que paraissent avoir quelques hom­

mes au Séminai re de Québec, de lui faire 

payer une par t des dépenses faites pour 

l 'Univers i té à Québec. 

XVI . —Le Séminai re de Québec occupe, dans 

l 'Univers i té , une belle position qui peut 

devenir , chaque jour , de plus en plus en­

viable. 

Q U A T R I È M E P A R T I E 

CONCLUSIONS DE CE MÉMOIRE 

XVII .—Tour sauver l 'existence de la Succur­

sale, assurer l 'exécution des décrets ro­

mains, et p réveni r l 'érection, à Montréal , 

d 'une Uuivers i té laïque ; vu que la 

chose peut se faire sans rien changer d'es­

sentiel à l ' I ndu i t du 5 mai 1889, qu 'e l le 
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ra l l iera i t à la Succursale les sympathies 

d 'un grand nombre , et que le Siège uni­

vers i ta i re de Québec n 'en serait aucune­

men t en r ayé dans son fonct ionnement ; le 

Vice-Recteur demande que, comme moyen 

de créer des ressources à la Succursale de 

l 'Un ivers i t é à Montréal , le Saint-Siège 

veuil le bien a t t r ibue r à l 'Archevêque de 

Montréa l l ' adminis t ra t ion des revenus 

p r o v e n a n t des messes de Montréa l , avec 

l ' en ten te que ces revenus seront employés, 

d 'abord, à pa;yer ce que la Succursale doit 

rée l lement au Séminaire de Québec. 

XV1I1 .—Cependan t , quel que soit le moyen 

que le Saint-Siège j uge à propos de 

prendre pour créer des ressources à la 

Succursale, le Vice-Recteur, plein de con­

fiance dans la sagesse de ces dispositions, 

ne cra in t pas de s'en déclarer , d 'avance, 

satisfait. 



A SON EMINENCE 

LE CARDINAL SIMEONI 

PREFET D E LA S A C R E E C O N C R E C A T I O H D E LA P R O P A C A N D E 

ROME, 15 mai 1890. 

P R E M I È R E P A R T I E 

CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES 

I 

EMINENTISSIME SEIGNEUR, 

Ayan t reçu de Monseigneur l 'Archevêque de 

Montréal et de Nosseigneurs les Evêques de 

St-Hyacinthe e t de Sherbrooke, suft'ragants de 

l 'Archevêque de Montréal , la " mission d 'expo­

ser, ent re aut res choses, à Notre Sa in t Pè re le 

Pape et aux Eminent i ss imes Cardinaux : 
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les moyens à prendre pour créer des ressources 

pécuniaires, sans lesquelles il est impossible à 

la Succursale de se m a i n t e n i r " (voir document 

N ° I ) , j e viens, dans ce t roisième mémoire que 

j ' a i l ' honneur de présenter à Vot re Eminence : 

1 ° Fa i r e connaî t re au Saint-Siège le besoin 

absolu de revenus ex té r i eurs e t ext r insèques 

qu 'a , pour pouvoir subsister, la Succursale de 

l 'Univers i té Laval à Montréal ; 

2° Soumet t re respectueusement , à sa consi­

déra t ion, ce que j e crois ê t r e le moyen le plus 

facile e t le plus na ture l de lui procurer ces 

revenus . 

I I 

J e p rendra i occasion de ce mémoire, au fur 

e t à mesure que l 'oppor tuni té s'en présentera , 

pour exposer f ranchement et complè temen t , 

une bonne fois pour toutes, mes vues person­

nelles sur la quest ion univers i ta i re en généra l , 

et aussi, j e crois, celles de tontes les amis désin­

téressés de la hau t e éducation cathol ique au 

Canada. 
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Pour moi, ce t te quest ion, la plus impor tan te 

de toutes celles qui occupent actuel lement , chez 

nous, l ' a t tent ion des hommes soucieux de 

l'avenir, est de beaucoup supérieure à ces visées, 

trop souvent é t roi tes , qui ont inspiré, passionné 

et divisé les esprits jusqu' ici . Pour la j u g e r 

sainement, il faut d 'abord commencer par 

apprécier chaque pré tent ion à sa j u s t e va leur , 

puis placer les grands in té rê t s de la religion, 

de l 'éducation et du pays au-dessus des in t é rê t s 

particuliers ; ce qui n 'empêche pas toutefois 

que, dans ce vaste ensemble bien coordonné, les 

intérêts part iculiers ne puissent fort bien ê t re 

sauvegardés su ivan t la mesure de leurs droits . 

L 'Univers i té , dans l ' i n t e rp ré ta t ion de ses 

constitutions et le fonct ionnement de ses règle­

ments, devra i t se placer sur des bases si larges 

qu'elle p û t embrasser dans son ense ignement 

la totalité des élèves catholiques, respecter e t 

favoriser, en se les incorporant, les ins t i tu t ions 

déjà existantes, développer l 'élan, l 'énergie et 

les forces de toutes les aspirat ions légitimes, ne 

blesser en rien les susceptibili tés na ture l les à 
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chaque section du pays, voir ses deux sièges 

actuels fleurir et s 'épanouir l 'un à côté de l 'autre , 

sans froissement, sans empié tement , chacun 

dans la l iberté de sa sphère d'action propre, 

faisant tous deux la gloire d 'une même Univer ­

sité, sous la haute direction d 'un même Conseil 

Univers i ta i re , et sur tout sous la protection 

efficace des évêques, à qui a é té confié le soin 

de régir l 'Egl ise de Dieu, et d 'enseigner toutes 

les nat ions. 

Dans l 'exposé de mes idées, inév i tab lement , 

il m ' a r r i ve ra de contredire de dignes e t émi-

nen t s personnages. J e le ferai l ib rement et 

respectueusement . J e respecte les personnes, j e 

ne discute pas les in ten t ions , j e ne voudrais 

employer que les expressions les p ins adoucies 

e t les plus modérées ; mais enfin, dans des 

divergences de vues quelquefois si radicales, j e 

ne puis faire que mon opinion ne heur te la leur, 

car rément . 

Cependant , qu'on veuil le bien le croire, j e 

parle sans passion : j e n 'ai d 'autre mobile d'ac­

tion, dans toutes ces démarches, que ce que je 
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D E U X I È M E P A R T I E 

BESOIN QUE LA SUCCURSALE A DE RESSOURCES 

VENANT DE L'EXTÉRIEUR 

I I I 

La Succursale, pour le moment du moins, ne 

peut subsister par ses propres ressources. Pour 

s'en convaincre, il suffit de j e t e r un coup d'oeil 

sur ses revenus e t sur ses obligations. 

En fait de revenus absolument cer tains , l a 

Succursale ne compte que sur l ' a rgen t payé par 

les élèves pour suivre les cours. Or, la p lupar t 

de ces j eunes gens ne sont pas fortunés ; ils ar­

rivent, à la fin de leurs études classiques, épui-

8 

crois ê t re la vér i té ; j ' a i en vue également le 

bien de Québec e t le bien de Mont réa l ,persuadé 

que l 'Univers i té ne peut rempl i r sa fin, si l 'un 

ou l 'autre siège ne jou i t pas de toute la prospé­

rité dont il est susceptible. 
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ses de ressources monéta i res . Alors , il nous 

faut ra i sonnablement faire de nombreuses re­

mises, ou bien nous con ten te r de bil lets promis-

soires qui , souvent , ne va l en t pas plus que le 

papier qui les porte. Ces pa iements des élèves, 

pendant les cinq années dernières , n ' on t rap­

por té , en a rgen t sonnant , que 15,989 piastres. 

(Voir document N ° X X I I . ) 

Le gouve rnemen t de Québec, il est vrai, 

donne annue l l emen t deux mil le piastres pour 

la Facul té de droit ; nous espérons bien qu' i l 

nous cont inuera cet octroi ; cependant, per­

sonne ne l ' ignore, ce revenu est loin d 'ê t re as­

suré, puisqu' i l dépend, chaque année, du vote 

e t de la bonne volonté des membres de la Légis­

l a tu re . 

Dans tous les cas, j e le v e u x bien, ajoutons 

cet octroi à l ' a rgent reçu des élèves, e t nous au­

rons pour les cinq anuées précédentes, un re­

venu total de $ 2 5 , 9 8 9 . f , ° c'est-à-dire, par an­

née, seulement $5 ,197.80. (Voir document 

N ° X X I I . ) On avouera que c'est bien peu, 



surtout quand on considère les obligations aux­

quelles est soumise la Succursale. Les voici. 

I l lui faut payer : 

1° Les professeurs de dro i t et de méde­

cine ; pendan t les années qui se sont écoulées 

de 1884 à 1889, quoique les émoluments des 

professeurs fussent t rès modérés , ce seul i tem 

s'est élevé à $26,256.39, c 'est-à-dire à $265.30 

de plus que les recet tes totales, p rovenan t e t de 

l 'argent des élèves e t de l'octroi du gouverne­

ment. (Voir document N " X X I I ) ; 

2° Les honoraires et la pension du Vice-

Recteur, et de son secrétaire ; 

3° Le salaire des appar i t eu r s et autres ser­

viteurs ; 

4° Les frais de dissection ; 

5° Les préparat ions chimiques et au t res 

fournitures que requier t , presque chaque jour , 

l 'enseignement de la médecine ; 

6° Les dépenses de maison : chauffage, gaz 

et eau, taxes . 

7 e Parlerai-je des dépenses imprévues , 



tel les que les nécessite immanquab lement le 

fonct ionnement d 'une ins t i tu t ion de ce genre . 

8° La Succursale ne possède qu 'un embryon 

de bibl iothèque ; elle n ' a aucun musée, aucun 

laboratoire médical. I l est impossible de con­

t inue r l 'enseignement univers i ta i re dans cette 

pénurie de toutes choses, à côté d 'univers i tés 

protestantes, fournies de toutes les améliora­

t ions et de tous les perfect ionnements de l ' a r t 

moderne. 

9° I l ne faut pas oublier que la Succursale 

n 'a , à elle appar tenant , aucune bâtisse pour se 

loger, aucun toi t pour s 'abriter. Des construc­

tions, qui sera ient que lque peu à l 'unisson des 

exigences locales, coûtera ient plusieurs cen­

ta ines de mil le francs. M. l 'abbé Marcoux, ex-

Vice-Recteur, membre du Séminai re de Québec, 

en faisait l 'est imation à trois cent mil le piastres. 

10° Actue l lement , la Succursale occupe, 

d 'une maniè re tout à fait précaire, sans assu­

rances aucunes, absolument sous le bon vouloir 

du propriétaire , des bâtisses a p p a r t e n a n t au 

gouvernement de Québec. On a voulu, en cer-



taius quar t ie rs , faire croire que l 'Univers i té 

avait , à Mont réa l , un pied-à-terre convenable 

et assuré, et que, sans inqu ié tude de ce côté-là, 

elle pouvai t a t t endre , t ranqui l le , le cours des 

événements . Or, voici la vér i t é vraie : à s ix 

mois d'avis, sans qu 'e l le a i t d ro i t à aucune ex­

plication, la Succursale peut ê t re appelée à éva­

cuer les bâtisses du gouvernement , à perdre le 

fruit de plusieurs mil l iers de piastres qu 'e l le a 

dépensées pour y faire des réparat ions, e t à se 

chercher un local quelque par t , avec la perspec­

t ive de n 'en t rouver qu 'en p a y a n t de gros loyers. 

Sous ce rapport , la situation n 'est rien moins que 

satisfaisante. (Voir document N 0 X X I I . ) 

11° A ces causes d 'embarras , ajoutez que la 

Succursale, vu le malheur des circonstances, a 

reçu de l ' adminis t ra t ion précédente , un hér i t age 

d 'ant ipathies , de défiances e t de divisions 

qu'elle t ra îne à son cou comme une meule de 

moulin, et qui empêche , j u s q u ' à ce que l 'hori­

zon se soit éclairci des préjugés dont il est 

chargé, l'essor de son développement na ture l . 

12° Enfin, lorsque la Succursale ne possède 
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r ien, lorsqu'elle ne peut faire face à ses dépen­

ses annuel les , lorsqu' i l serait impruden t d 'en 

cont inuer le fonc t ionnement en de telles condi­

tions, même en supposant qu 'e l le fût l ibre de 

toute obligation an té r ieure , le Séminai re de 

Québec v i en t lui réclamer une de t t e de cent 

mil le francs. (Voir document N ° X X I I . ) 

Ainsi donc, pour prouver mon avancé que, 

sans secours monéta i res v e n a n t de l 'extér ieur , 

la Succursale n 'es t pas viable, en outre des preu­

ves in t r insèques que j e viens de donner , j e n 'au­

rais besoin que d ' invoquer le témoignage du 

Sémina i re de Québec. 

I V 

Le 4 septembre 1889, après avoir rédui t ses 

réclamations de $0,619.03, le Séminaire de Qué­

bec demandai t à la Succursale, pour dépenses 

faites en sus des recettes qu 'el le lui ava i t rap­

portées, un remboursement de $ 19,673.10.(Voir 

documents N ° X V , X V I , X X I I et X X I I I . ) 

Dans cette somme de $ 19,673.10, le Sémina i re 
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de Québec ne faisait pas en t re r en l igne de 

compte "les honoraires du Vice-Recteur, de 1877 

à 1884, 7 ans, $ 840.00 ; n i les frais d 'annuaires 

pendant sept années, $ 700.00 ; ni l ' in té rê t des 

déboursés faits par le Séminai re , $ 3 ,164 .74 ;" 

c'est-à-dire un total de $ 4,704.74. 

De plus, ces chiffres ne représentaient pas 

encore le déficit réel de la Succursale, si elle 

était abandonnée à ses propres forces, puisque, 

pendant cinq ans, le Sémina i re a fait en t r e r dans 

le chapitre des recet tes les r evenus indirects, 

provenant, tout à fait en dehors de ses ressour­

ces naturel les , des messes de Montréal , $24 ,000. 

00, des messes de S t -Hyac in the , $ 5,458.00, e t 

des messes de Sherbrooke , $ 780.00 : un total de 

$31,138.00. 

Ainsi, pendan t les douze années qu' i l a admi­

nistré à Montréal , le Séminaire de Québec a 

constaté que les dépenses de la Succursale dépas­

sent ses revenus de $55 , 515.84, ce déficit a y a n t 

été comblé comme suit : 
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Revenus provenant des messes. $ 31,138.00 
Avances d 'argent faites par le Séminaire 

Si m a i n t e n a n t nous é tudions le tableau des 

dépenses e t des recettes pour les cinq dernières 

années seulement (voir N ° X X I I ) nous voyons 

que les recettes totales, moins le revenu des 

messes ( f 31,138.00) , sont de | 52,825.53. 

Les dépenses totales, en y comprenant les 

sommes escomptées à Montréa l ($ 7,300.00), et 

la somme due à Pe r rau l t e t Mesnard ($3 ,000.00) , 

sont de $ 91,118.98. 

Pa r conséquent , pour ces cinq années, le défi­

cit se chiffre par une somme de •$ 38,293.45, ce 

qui fait par année , une moyenne de $ 7,658.69, 

plus de t rente-hui t mil le francs. 

Sur la pen te d'un gouffre, qui se creuse cha­

que année en de telles proport ions, où al lons-

nous ? 

" Mais, dira que lqu 'un , ces chiffres sont sur­

chargés ."—Peut-ê t re ; indubi tab lement , d 'après 

de Québec. 

Dons du Séminaire de Québec. 
$ 19,673.10 

$ 4,704.74 

Total $55,515.84 
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moi, en cer tains i tems ; mais il me répugne de 

croire qu ' i l s le soient tous. 

" Plusieurs p r é t e n d e n t que la Succursale ne 

doit rien au Séminai re de Québec ."—Très vra i ! 

Mais ce n 'es t pas précisément parce que la Suc­

cursale rencontre par e l le-même ses dépenses, 

mais bien parce que le Saint-Siège et les circons­

tances lui on t fait, dans le passé, des revenus 

qui ont balancé ces dépenses. Qu'on nous laisse 

pour l 'avenir , les mêmes revenus , e t la Succur­

sale se déclarera satisfaite. C'est ce que j e viens 

dire à Rome. 

Certes, celui qui voudra i t p la ider la cause en 

avocat, et t i rer des prémisses les conséquences 

extrêmes, pourra i t se servir , d 'une man iè re 

cruelle et sanglante , de ces déficits si considéra­

bles que le Séminai re de Québec présente contre 

la Succursale, et demander : ' ' Comment se fait-

il que, quand on d i t le siège un ivers i t a i re de 

Montréal si pauvre et si ende t t é , on ai t le cou­

rage, au sein même de l 'Univers i té , de vouloir 

lui couper les v ivres , mul t ip l ian t par là ses em­

barras, et m e t t a n t son existence en péril . Vou-
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drai t-on, par hasard, en amener l'effondre-

m e n t ? " 

Pour moi, j e ne v e u x pas j u g e r des in ten­

t ions ; il me suffit de constater que , d 'après le 

Séminai re de Québec, si la Succursale est aban­

donnée à ses propres ressources, effectivement, 

il y aura effondrement. 

V 

" E h bien ! me dira- t-on, selon vous quel 

serait le déficit annuel de la Succursale ? " 

I l m'est difficile de répondre à cet te question 

exac temen t et précisément , comme mon admi­

nis t ra t ion aux affaires de la Succursale n 'em­

brasse pas encore une année tout en t iè re , et 

comme on m'a refusé les documents nécessaires 

pour é tudier , d 'une maniè re satisfaisante, les 

dépenses de l 'adminis t ra t ion précédente. Cepen­

dant , dans la sincérité de mes connaissances 

actuelles, su ivan t les calculs et les observations 

que j ' a i pu faire, j e crois ne pas me t romper 

beaucoup en avançant que, pour les cinq années 
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qui v i ennen t de s'écouler, si on met de côté le 

revenu des messes, ce déficit annuel aurai t pu 

s'élever à environ $5,000.00. Personne, à Qué­

bec, ne peut t a x e r mon calcul d 'exagérat ion, 

puisqu'il a r r ive de plusieurs mil l iers de piastres 

en dessous de celui que fait le Séminaire . Dans 

tous les cas, si on doute de son exac t i tude , qu 'on 

accepte l ' idée du t r ibunal d 'arbi t rage que j ' a i 

demandé au Saint-Siège, dans mon Mémoire 

sur les Comptes du Séminaire de Québec. 

Cinq mi l le pias t res de déficit annuel ! C'est 

beaucoup moins que ne le pré tend le Séminai re 

de Québec ; mais , pour faire des affaires pru­

dentes, c'est beaucoup t rop . 

De plus, et qu'on veui l le bien le r emarquer , 

le re t ra i t du Sémina i re de Québec de l 'admi­

nistration de la Succursale, nous a occasionné 

un surcroît de dépenses considérables. 

Jusqu ' ic i , les professeurs, pour favoriser 

l 'organisation de la Succursale à Montréa l , ont 

bien voulu v iv re de sacrifices, dans l 'espoir que 

leur si tuation finirait par s 'améliorer. Le Sémi­

naire de Québec, r iche en propriétés et en cré-



— 124 — 

dit , pouvait payer, pour une cer ta ine par t ie du 

salaire, en espérances ; mais la Succursale, 

pauvre , doi t payer le tout , e l le , en a rgen t . 

On v iva i t de sacrifices depuis assez long­

temps. Ra i sonnab lement , on ne peut demander 

à des hommes de ce mér i t e de sacrifier, indé­

finiment, leur temps e t l eurs é tudes, sans une 

rémunéra t ion convenable. Pour ê t re j u s t e vis-

à-vis de v i eux et fidèles servi teurs , pour inspirer 

une confiance qu i est la première condition du 

succès, la nouvel le adminis t ra t ion a dû donner , 

au t an t que possible, à ses professeurs les mêmes 

émoluments que l 'Univers i té donne à Québec 

cet te année . De là, augmenta t ion dans l ' i tem 

des honoraires . La moyenne , pour les cinq 

dernières années, s'en élevai t à $5,051.09 ; cette 

année, i ls dépasseront $8,000.00, ce qui fait un 

excédent de plus de 3,000 piastres. 

En sus, si pour obtenir la paix dans le district 

de Montréa l e t assurer, auprès de tous, l'accep­

tation de l ' ense ignement un ivers i ta i re avec ses 

garant ies religieuses, nous réussissons, comme 

j e l 'espère, à opérer une union définit ive entre 



la Faculté de Médecine de l 'Univers i té Laval à 

Montréal et l 'Ecole de Médecine e t de Chirur­

gie de Montréal , il en résul tera , vu certaines 

clauses indispensables du contrat , e t vu le grand 

nombre de professeurs qu ' amène ra cet te union, 

un accroissement de dépenses, du moins momen­

tané, que j e ne puis préciser au j u s t e , mais qui 

ne sera pas, cer ta inement , minime. 

Cependant, en dehors m ê m e de cet te der­

nière hypothèse , la Succursale se t rouve en face 

d'une det te de $19,673.10, laquelle i ra , vu le 

surcroît de dépenses occasionnelles dont j ' a i 

parlé, grossissant chaque année d 'un déficit, au 

moins, de 6,000 à 7,000 piastres . C'est là, vrai­

ment, rouler, à vitesse accélérée, dans un ab îme 

au fond duquel se dresse la banqueroute . Dans 

ces conditions, le mieux que puisse faire une 

institution, est de fermer ses portes au plus tôt . 

V I 

La chute de la Succursale ent ra îne , ce qui est 

à nies y e u x un bien plus grand malheur , la 
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chute des décrets romains , et en par t icul ier de 

la Const i tu t ion Jam dtidtim, qui est venue , en 

son temps, les expl iquer , les éclairer e t les 

couronner tous. 

J e le répète, ce serai t un malheur , une vraie 

calamité : la pol i t ique romaine, si calme et si 

suivie, aura i t subi un échec; par ce fiasco, on 

aura i t réussi à faire avor te r les desseins du 

Saint-Siège, et on accoutume ainsi notre popu­

lation si chré t ienne , si respectueuse, ù t en i r peu 

compte des ordres et des désirs de Rome, comme 

de choses que l'on peu t m e t t r e de côté impuné­

ment ; on affaiblit la confiance na ïve , et l'on 

déflore la filiale ingénui té de la foi. 

La Const i tut ion Jam dudum est un acte de 

hau te sagesse, qui assure et consacre l ' un i t é uni­

vers i ta i re sous la seule forme possible dans not re 

pays démocrat ique, où la décentral isat ion dans 

l 'exercice des pouvoirs est passée et é tabl ie , d 'une 

manière irrévocable et irrésistible, dans l 'espri t 

public e t les moeurs populaires. L ' idée de dé­

pendre minut ieusement , pour le détai l des affai­

res locales, d 'une au tor i té centra l isa t r ice , où l'on 
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croirait ne pas avoir une influence proport ion­

née à l ' importance des in t é rê t s qu'on représente , 

suffirait, même a v a n t tout acte de jur idic t ion 

quelconque, pour blesser la confiance, para lyser 

l ' ini t iat ive e t en t r ave r le développement des 

desseins les plus généreux . Or, la Const i tut ion 

Jam dudum, tout en respectant les d ro i t s 

acquis, ga ran t i t l 'exercice de toutes les l iber tés 

légitimes. El le por te dans son sein la solution 

de toutes nos difficultés et le germe de no t re 

paix ; il suffit de la bien comprendre et de l 'appli­

quer franchement. A tout p r i x , il faut en assurer 

le fonctionnement aisé, régul ier , large et loyal . 

Aussi, avec quelle joie et quel le reconnais­

sance ne fut-elle pas reçue dans l 'archidiocèse 

de Montréal , par tous les esprits modérés. Mon­

seigneur l 'Archevêque de Mont réa l pouvai t 

écrire à Son Eminence le Cardinal Simeoni , le 4 

septembre 1889 : " La Consti tution Jam dudum 

accordée à no t re Univers i t é par la b ienvei l lance 

de Notre Sa in t -Père le Pape a é t é publ iée , e t 

accueillie par le clergé e t les fidèles de cette 

province de Montréa l avec les sen t iments de la 



— 12S — 

plus v ive reconnaissance pour le Saint-Siège." 

(Voi r document N ° X X X I I . ) 

Cependant , tous ne l 'ont pas vue para î t re avec 

a u t a n t de plaisir , non seu lement parmi les 

adversaires déclarés de toute Univers i té Ca­

thol ique , ou pa rmi les adversaires secrets d 'une 

Univers i té Catholique à Montréal sous le nom 

de Laval , mais encore, il ne faut pas se le cacher, 

parmi ceux qui sont censés t en i r de plus près à 

l 'Univers i té Laval el le-même. Heureusement le 

nombre, j e le crois, n 'en est pas grand. Ce senti­

men t pénible que la Const i tu t ion a produi t dans 

ces trois camps divers , camps ex t rêmes , complète­

men t opposés jusqu ' ic i , est la mei l leure p reuve 

de sa sagesse, de son à-propos et de son ut i l i té . 

El le est venue donner des espérancss et des 

forces aux espri ts modérés et p ra t iques ; et, 

parmi les catholiques du Canada, c'est la grande 

masse. In medio slat virtus. 

Donc, certains amis t rès dévoués du Sémi­

nai re de Québec, chagrins de n 'avoir pas é té , à 

propos de la Consti tution Jam dîidum, consultés 

par la Cour de Rome, p ré t endan t qu 'e l le modifie 



— 129 — 

en grande par t ie les conditions posées lors de la 

concession de la Succursale, se demanden t si ces 

changements sont pour le plus grand bien de 

l 'Universi té prise dans son ensemble, et à l 'avan­

tage des fortes études. (Voir document N ° 

X X X I I I . ) 

J e les excuse volont iers : la peine est souvent 

un voile, qui empêche de voir les choses sous 

leur aspect vér i tab le . Cer ta inement , dans le cas 

présent, ils ne voient pas que, la position é t a n t 

devenue insoutenable à Montréa l , la Constitu­

tion Jam dudum est a r r ivée à son heure , pour 

sauver les in té rê t s t a n t de la religion que du 

Séminaire de Québec lu i -même, lui pe rme t t an t 

de sortir, avec honneur , d 'embarras au t r emen t 

sans issue ; ils ne vo ien t pas que, si cet te cons­

titution ne réussit pas à fonctionner, on n ' en 

viendra point au premier é ta t de choses, lequel 

du reste é ta i t loin d 'ê t re florissant, mais qu 'on 

laisse le champ l ibre à leurs anciens e t i r ré­

conciliables ennemis , et qu 'on ouvre la por te à 

des dissensions et à des disputes qui boulever­

seront encore une fois le Canada tou t en t ie r , 
9 
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et dont le Séminai re de Québec sera la première 

vic t ime e t le plus grand souffre-douleur. 

V I I 

E n effet, la chute s imul tanée de la Succursale 

e t de la Consti tution Jam dudum re lèvera i t les 

espérances de ceux qui veulent, pour Montréal , 

une Univers i t é Cathol ique i n d é p e n d a n t e ; de 

su i te , les espri ts .s'échaufferont, les péti t ions 

p leuveront sur Rome, et la lu t te recommencera 

plus v ive encore que par le passé,plus passionnée, 

plus radicale. 

" Très bien, me répondra-t-on, mais j amais , 

dans ces conditions de r iva l i t é et d 'hos t i l i té , le 

Saint-Siège ne permet t ra , à Montréal , l 'é tabl is­

sement d 'une Univers i té Ca tho l ique ." J e le 

crois. Mais alors, qu 'arr iverai t - i l ? Sur les ruines 

de la Succursale et des décrets romains, s 'élèvera 

une Univers i t é la ïque. 

Si la Succursale suspend ses cours, immédiate­

men t des écoles laïques de droi t et de médecine 

se croiront justifiables de demander à la législa-
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ture le pouvoir d'accorder des degrés univers i ­

taires, e t il ne fait doute pour personne qu 'el les 

l 'obt iendront . 

Une Univers i t é la ïque pourra i t , tou t d 'abord, 

n 'ê t re pas mauvaise , à raison de l 'honnête té e t 

des principes de ceux qui l 'organiseraient ; mais 

il n 'est pas moins vrai qu 'e l le const i tuerai t un 

danger sé r ieux pour l 'avenir . I l exis te au Ca­

nada un groupe d 'hommes, qui ne veulen t pas 

de l'influence du prê t re en mat iè re d 'éducation. 

Cette école doctr inai re peut grandir , les cir- ' 

constances a idant . I l s 'élèverait, immanquable­

ment, des r ival i tés en t r e l 'Univers i té laïque de 

Montréal e t l 'Univers i t é Catholique de Québec; 

ces hommes profi teraient de tous les froisse­

ments, de tous les malen tendus , pour pêcher en 

eau trouble e t augmente r le nombre de leurs 

adhérents. L 'Egl ise perdra pour toujours l'occa­

sion de dir iger, d 'une maniè re autorisée, recon­

nue et légale, les é tudes univers i ta i res à Mon­

tréal. Si la Char te civile d 'une Ecole de Méde­

cine a pu teni r en échec pendan t si longtemps 

les forces réunies de Laval , que ne pourra l a 



Char te d 'une U n i v e r s i t é ? E t pour n ' avoi r pas 

su se plier aux circonstances, pour sauver des 

in té rê t s secondaires que personne du res te ne 

v e u t méconnaî t re , on aura compromis les grands 

in té rê t s de la rel igion, res t re in t les bienfaits de 

l 'éducat ion univers i ta i re donnée au nom de l 'E­

glise, et créé un foyer d'indifférence et , peut-

ê t re , d 'host i l i té rel igieuse. 

P révenons un tel malheur . Sauvons la Suc­

cursale, sauvons les décrets apostol iques; et, par 

là , nous aurons sauvé l 'honneur de la rel igion, 

ainsi que l ' aveni r de la hau te éducation catholi­

que dans le distr ict de Montréal , et même dans 

toutes les par t ies du pays. 

Pa r quel moyen ? C'est ce que nous allons 

é tud ie r dans la t roisième par t ie de ce Mémoire . 
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T R O I S I È M E P A R T I E 

MOYEN A PRENDRE POUR CRÉER DES RESSOURCES 

A LA SUCCURSALE 

V I I I 

Il se présente à l 'espri t , après u n e é tude quel­

que peu approfondie de la quest ion, p lus ieurs 

moyens de ven i r en a ide à la Succursale. Lais­

sant, pour le moment , de côté tous les au t res , 

j e me contentera i de suggérer ici celui qui me 

paraît , à p remiè re v u e , le plus facile d'exécu­

tion, et le plus na ture l , d ' a u t a n t plus volontiers 

que j ' a i é té chargé par mon p remie r supérieur , à 

Montréal , de le faire valoir a v a n t tou t . 

J e comprends qu ' i l n ' a p p a r t i e n t à personne, à 

moi moins qu 'à tout au t r e , d ' indiquer au Sa in t -

Siège, d'un ton absolu, ce qu ' i l lui convient de 

faire, sur tout dans une occurrence où il s 'agit 

pr incipalement de faveurs tout à fait gra tui tes 

et gracieuses, sur un sujet qui ne peut ê t re , 

après tout , t an t pour Québec que pour Montréal , 
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qu 'une mat ière de jus t ice de congrue Aussi j e 

v iens tout s implement , non imposer une mat iè re 

de voir, mais l 'exposer. 

Or ce moyen , que j e p rends la l iber té d 'expo­

ser, avec le plus g rand respect, le voici : a t t r i ­

buer à l 'Archevêque de Montréal , pour les fins 

de la Succursale, l ' adminis t ra t ion des revenus 

p rovenan t des messes de la province ecclé­

siast ique de Montréa l . 

E n cela, j e me fais l 'écho de la pensée, du 

désir et de la demande de Sa Grandeur Monsei-

seigneur Edouard Charles Fabre , Archevêque 

de Montréa l , qui écr ivai t à Son Eminence le 

Cardinal Simeoni , en da te du 4 septembre 1889 : 

" . . . O n m 'apprend que l ' I n d u i t pontifical per­

me t t an t de re ten i r pour les fins univers i ta i res 

cinq cent ins sur chacun des honoraires de messe 

envoyés à l ' é t ranger , a é té renouvelé dern ière­

m e n t pour le même objet. S'il en est ainsi, j e 

demande respectueusement que tou t l ' a rgent 

p rovenan t de cette source dans les l imites de la 

province ecclésiastique de Montréal , soit appli-
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que à la Succursale mont réa la i se e t employé à 

son fonct ionnement ." ( Voir document N ° 

X X X I I . ) 

I X 

" Mais, dira-t-on, l ' I n d u i t du 5 mai 1889, 

accorde déjà ce que demande l 'Archevêque de 

Montréal . Pour s'en convaincre , il suffit d 'en 

lire la par t ie qui regarde les messes de la pro­

vince de Montréal . " ... i ta u t quae ex hâc pos-

t remâ (provinciâ Mar ianopol i tanâ) m i t t u n t u r 

ex t ra provinciam pro celebrat ione, t r ibuan tur 

Archiepiscopo Quebecensi in d iminu t ionem debi-

ti part is Marianopolitanae Univers i ta t i s . " (Voir 

document N° X X V I I . ) 

" I l est év iden t que , par cet I n d u i t , pour 

nous servir des expressions mêmes de Monsei­

gneur l 'Archevêque de Montréa l , tout l 'a rgent 

provenant de cette source de revenus dans les 

limites de la province ecclésiastique de Mont­

réal est appliqué à la Succursale montréalaise ; 

le Saint-Siège le donne pour en paye r la de t t e , 

in diimiiuttioncm dcbitipartis ; e t la Succursale 
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ne peut ê t re désignée plus exp l ic i t ement , é t an t 

nommée Univers i té Montréalaise, Marianopo-

litanœ Universitatis!'1 

Parfai t , t rès bien jusqu ' ic i , c'est aussi mon 

opinion. 

" Alors pourquoi l 'Archevêque de Montréa l 

a-t-il fait une parei l le demande ? " 

S'il l 'a faite sous cet te forme, c'est que, igno­

r a n t le t e x t e de l ' I ndu i t qui n ' ava i t pas encore 

é té publ ié , e t indu i t en e r reur par la phraséolo­

gie pour le moins vague d 'une réponse officielle 

du Recteur de l 'Univers i t é Laval au Vice-Rec­

t eu r de l 'Univers i té à Montréal , Monseigneur 

l 'Archevêque de Montréal ava i t compris, comme 

tous ceux du reste à qui il fut besoin de mon­

t re r , dans le temps, la le t t re de Mgr Paquet , 

que tous les revenus provenant des messes de 

la province ecclésiastique de Montréal é ta ient 

donnés à Québec, p u r e m e n t et s implement , sans 

qu ' i l fût question aucunement de Montréal . 

E t qui aura i t pu comprendre au t r emen t ? Mgr 

Paquet commence par r eme t t r e à l 'Archevêque 

de Montréal l ' adminis t ra t ion financière de la 
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Succursale en termes bien explici tes : " Par le 

fait de la nominat ion du nouveau Vice-Recteur , 

le Séminaire de Québec a abandonné l ' adminis­

tration financière de la Succursale, le j ou r 

même de cet te nominat ion. Par conséquent , 

vous pouvez p rendre possession de la maison et 

de tout ce qu 'e l le renfe rme, et admin i s t r e r le 

tout au nom de la Succursale ou de Monseigneur 

l 'Archevêque de Montréa l . " (Voir document N ° 

XI . ) 

Deuxièmement , Mgr Paque t ave r t i t le Vice-

Recteur que la Succursale, c'est-à-dire l 'Arche­

vêque de Mont réa l , est chargée d 'une de t t e vis-

à-vis du Séminai re de Québec : " I l est bien 

entendu toutefois que la Succursale se t rouve 

chargée des de t tes contractées pour elle l 'année 

dernière, e t de ce que le Sémina i re a dépensé 

pour la faire fonctionner pendan t les années 

qu'il en a é té l ' adminis t ra teur financier." 

Troisièmement, Mgr Paque t t i en t à faire 

comprendre au Vice-Recteur que Montréal, c'est-

à-dire l 'Archevêque de Montréal , qui reste 

chargée d 'une de t te , n ' a r ien à percevoir en 
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ve r tu du nouvel I n d u i t . ' • J ' a i m e à vous répéter 

ici ce que j e vous ai d i t h ier au sujet des messes, 

à savoir que l ' I n d u i t accordé par le Saint-Siège 

cet te année est tout en faveur de Québec, et que 

Montréal ne percevra r ien en ve r tu de cet 

I n d u i t . " 

Quat r ièmement , Mgr Paquet , par son délégué 

M. l 'abbé Marcoux, presse la reconnaissance 

immédia te , et aussi le pa iement immédiat , du 

moins pour un'e par t ie , de la de t te que le Sémi­

nai re de Québec p ré tend avoir contre la Succur­

sale, sans laisser soupçonner, en aucune façon, 

qu ' i l en tend employer les revenus p rovenan t 

des messes de la province de Montréal in dimi-

nutioncm debiti partis Marianopoliianœ Uui-

versitatis. Etai t -ce bien là rempl i r les in ten t ions 

du Saint-Siège ?... Dans tous les cas, bien pers­

picace aurai t été celui qui , à t ravers les obscu­

r i tés de ces affirmations, de ces avis et de ces 

démarches, aura i t découvert que l ' I ndu i t a t t r i ­

buait les revenus p r o v e n a n t des messes de la 

province de Montréal au pa iement de la det te 

de la Succursale. Tous, à Montréal , nous man-



quâmes de cet te perspicacité ; les plus malins ne 

surent a l ler plus loin que la surprise, l 'é tonne-

ment et le doute . 

Le 1 3 septembre 1 8 8 9 , l ' I n d u i t fut porté à 

la connaissance des évêques, j e t a n t sur la ques ­

tion monétai re une lumière tou te nouvel le . Les 

amis de la Succursale en éprouvèren t un grand 

soulagement ; les in tent ions du Saint-Siège 

devenaient c la i res ; et, une fois de plus, on 

put admirer la prudence et la claivoyance de 

l 'administration romaine . 

Mgr Paque t avait rédigé sa pét i t ion en ces 

termes: " Benjaminus Paque t . .. pe t i t proroga-

tionem I n d u l t i r e t inend i quinque solidos in 

Missis advent i t i i s pro Provinci is Quebecensi et 

Marianopolitanâ, u t i l i ta te Univers i ta t i s Lava l -

lensis erectse in c ivi ta te Quebecensi a Seminar io 

diœcesano." (Voir document N° X X I X . ) 

I l est incontestable que Mgr Paquet , pour 

parler sans ambiguï té , demanda i t tous les reve­

nus, t an t de la province de Mont réa l que de la 

province de Québec, pour " l e Séminai re diocé­

sain qui a érigé l 'Un ivers i t é Laval dans la v i l le 
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de Québec," puisque, encore aujourd 'hui , tout 

plein de son idée, il comprend " q u e l ' Indui t 

accordé par le Saint-Siège, cet te année , est tout 

en faveur de Québec, e t que Montréal ne perce­

v r a r ien en ve r tu de cet I n d u i t ; " e t cela, après 

la réponse si claire de l ' I ndu i t lui-même. 

Or quelle est cet te réponse ? celle de la pru­

dence, de la sagesse et de la j u s t i c e : les r eve ­

nus provenant des messes de la province de 

Québec, à Québec ; et les revenus de Montréal , 

à Montréal , pour payer la de t t e de l 'Univers i té 

Montréalaise , vu qu'on affirmait, avec une vrai­

semblance indén iab le , que la Succursale était 

chargée d 'une de t t e très considérable. 

Ainsi , j e ne viens pas demander tout ce que 

demandai t Monseigneur l 'Archevêque de Mon t-

réal dans sa le t t re du 4 septembre 1889,puisque 

déjà les r evenus p rovenan t des messes de la pro­

vince de Montréa l lui sont accordés par le Saint-

Siège, mais seu lement , ce qui est compris im­

plici tement, v i r tue l l ement e t r é e l l emen t dans 

sa demande, qu 'on lui t ranspor te l 'administra­

tion de ces susdits revenus. 
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Pour cela, il suffirait de subst i tuer , dans 

l ' Indui t du 5 mai 1889, un seul mot à un au t re 

petit mot, Marianopolitano, à Quebecensi, et de 

lire : tribuantur arcliiepiscopo Marianopolitano, 

au lieu de tribuantur arcliiepiscopo Quebecensi. 

Et j e pré tends que cette subst i tut ion ne change 

rien d'essentiel à l ' I ndu i t , au but qu ' i l se pro­

pose, aux moyens qu ' i l emploie pour y a r r ive r ; 

tout au contra i re , il m e semble qu 'e l le ne ferait 

que faciliter l ' exécut ion , dans son esprit , du 

document pontifical : t a n t il est vra i de d i re que 

souvent la lettre tue et l'esprit vivifie. 

X 

Quelle é ta i t la si tuation au 5 mai 1889? 

1° Le Séminaire de Québec ava i t l 'adminis­

tration financière de la Succursale ; 

2° Rien ne faisait prévoir qu ' i l r eme t t r a i t 

cette administrat ion à l 'Archevêque de Mont­

réal ; 

3° I l pré tendai t que la Succursale res ta i t lui 

devoir une somme considérable ; 
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4° Quand bien même on aura i t prévu que la 

Succursale deva i t p rendre l ' adminis t ra t ion de 

ses affaires financières, on ignorai t si les nou­

veaux adminis t ra teurs aura ient la volonté ou le 

pouvoir de payer la de t t e . 

Que fit le Saint-Siège dans ces circonstances ? 

ce que dictait la sagesse. I l consacra les reve­

nus p rovenan t de la province ecclésiastique de 

Montréal au pa iement de la de t te de la Succur­

sale Montréalaise, et pour p réven i r sans doute 

tou te cause de récr iminat ion dans la suite, t a n t 

d 'un côté que de l ' au t re , il a t t r i bua ces reve­

nus, non pas au Sémiuai re de Québec, non pas 

à l 'Archevêque de Montréal , tous d e u x in té­

ressés dans l'affaire, mais à l 'Archevêque de 

Québec, pour qu' i l en t în t bon compte, les re­

m e t t a n t au Séminaire de Québec, in diminutio-

nem debiti partis Marianopolitanœ Universitatis. 

Depuis, quantum mutatus ab Mo ! Les circons­

tances ont bien changé : 

1° Le Séminaire a remis l ' adminis t ra t ion 

financière de la Succursale à l 'Archevêque de 

Montréal (voir document N° X I ) ; ; 
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2° Il l'a remise lui-même, sans que personne 

ne lui en fît l ' invitat ion ; 

3° I l réclame de la Succursale une de t te con­

sidérable, sans l ' aver t i r qu ' i l m e t t r a à son à-

compte les r evenus p r o v e n a n t des messes de la 

province de Montréal ; 

4° Au contraire, tou t , dans ses paroles e t dans 

ses démarches, ind ique qu ' i l entend bien ne pas 

tenir compte de ces r evenus pour le pa i emen t 

de la de t te réclamée ; 

5° I l presse la reconnaissance, e t même, pour 

une part ie , le pa iement immédia t de cet te de t te , 

avant que le t e x t e de l ' I n d u i t a i t été porté à 

la connaissance des intéressés;. 

6° Les adminis t ra teurs actuels de la Succur­

sale sont consentants , et même désireux de 

payer au Séminaire de Québec ce qui lui est dû 

réellement. (Voir le mémoire " S u r les comptes 

du Séminaire de Québec contre la Succursale.") 

Donc, nous sommes bien loin de l 'é ta t de 

choses qui exis ta i t au 5 mai 1889, et cela, par 

le choix et la volonté du Séminai re de Québec. 

J 'a i dû p rendre , bon gré mal gré, Tadminis-
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t ra t ion financière de la Succursale, puisque le 

Séminai re de Québec l ' avai t abandonnée ; j e 

v e u x bien encore p r end re à ma charge la de t t e ; 

mais, de grâce, qu 'on me laisse la disposition 

des revenus dest inés à payer cet te de t te . 

Le Séminaire de Québec ne peut me passer 

tous les désavantages de la s i tuat ion, e t en gar­

der pour lui tous les avantages. 

Les choses é t an t ainsi, le Séminai re de Que- . 

bec a y a n t remis à l 'Archevêque de Montréal 

l ' adminis t ra t ion de la Succursale, et lui récla­

m a n t le pa iement d 'une de t t e , le Saint-Siège, 

en r e m e t t a n t à l 'Archevêque de Montréal l 'ad­

minis t ra t ion des revenus créés pour payer cette 

d e t t e , dans mon humble opinion, ne change 

r ien à l 'essence de l ' Indu i t . Ce ne sera i t pas 

" disposer différemment dans une même chose," 

puisque la chose, c'est-à-dire, la s i tuat ion n 'es t 

plus la même. Seulement , les circonstances 

é t an t changées par le choix du Séminai re de 

Québec, le Saint-Siège fait de l ' Indu i t , pour l'a­

dapter a u x circonstances nouvel les , une nouvelle 

application. 
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Mais l ' I n d u i t reste le même quan t au but, 

payer ce que la Succursale doit au Séminaire 

de Québec, quan t aux moyens, le payer par les 

revenus provenant des messes de la province de 

Montréal, et quan t à Xesprit, qui ne s'en t rouve 

rempli qu 'avec plus d'aisance, de facilité et de 

profit pour tous. 

Car, j ' e n fais la promesse au nom de mon Ar­

chevêque, si le Saint-Siège veut bien lui en don­

ner l ' adminis t ra t ion, ces revenus seront em­

ployés tout d'abord, exclusivement , à payer , jus­

qu'à l 'ext inct ion de la de t te , ce que la Succur­

sale doit rée l lement au Séminaire de Québec. 

X I 

" Alors, puisque ces revenus doivent servi r 

à payer a v a n t tout, la de t te du Séminai re de 

Québec, quels avan tages prétendez-vous re t i re r 

de cette nouvel le application de l ' I ndu i t que 

vous proposez ? " 

Des avantages t rès grands : 

1° Comme la det te , que le Séminaire de 
10 
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Québec réclame de la Succursale, est de $19, 

673.10 (voi r document N° X X I I ) , et comme la 

m o y e n n e , par année , des revenus p rovenan t des 

messes de la province de Montréal , est de $6,-

227.60, dans trois ans, la de t te sera presque en­

t i è r emen t é te in te , e t les revenus des deux an­

nées subséquentes nous res teront pour faire fonc­

t ionner l ' ins t i tu t ion ; 

2° Si, comme j e le pense, cet te de t t e é ta i t 

moindre que $19,673.10, la Succursale aura i t la 

jouissance de ces revenus encore plus tô t ; 

3° Si, par hasard, comme plusieurs le sou­

t i ennen t , cette de t t e n 'ex is ta i t pas du tout, nous 

nous t rouverions à en jou i r de suite ; 

4° Dans notre pauvre té , nous échappons au 

danger d 'avoir à faire des paiements qui ne sont 

pas à no t re charge. Déjà, j ' a i du solder, pour ne 

pas susciter dans le public des récriminat ions 

désagréables, cer tains comptes flottants, qui 

m 'é ta ien t annoncés dans le Nota bene de la 

première reddi t ion de Comptes (voir docu­

men t N° I I ) . De plus, j ' a i payé, sous protêt , la 

somme de $3,500.00 (près de d ix-hui t mil le 
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francs) pour t i rer d 'embarras un vieil ami du 

Séminaire de Québec, un généreux bienfai teur 

de la Succursale, dont l 'obligeance é ta i t venue 

au secours de M. l 'abbé Marcoux dans une cir­

constance difficile. (Voi rdocument N ° X X X I V . ) 

La prudence nous aver t i t de ne pas al ler plus 

loin dans cet te voie. 

5° Le fait que la Succursale a l 'adminis t ra­

tion de tous ses revenus , alors qu 'e l le a d û 

prendre la charge de toutes ses obligations, 

donne, pour le présent et le futur, de la con­

fiance au Vice-Recteur et aux professeurs ; et la 

confiance est le nerf de l ' in i t ia t ive , de l 'énergie 

et du succès. 

6° Le fait notoire que la Succursale a des 

ressources suffisantes pour subsister, et qu 'e l le 

les administre el le-même, pose l ' inst i tut ion sur 

le marché monéta i re , et lui ga ran t i t le crédit né­

cessaire pour faire ses transactions. 

7° Mais, ce qui est un avan tage bien supé­

rieur à tous ceux que j e v iens d 'énumérer , les 

faveurs du Saint-Siège, données dans les condi­

tions que j e suggère, re lèvera ien t le prestige mo-
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ra l de la Succursale, lui ra l l iera ient les sympa­

thies d 'un bon nombre, e t lui ouvr i ra ien t pour 

l ' avenir la source des dons, si abondante à Mont­

réal pour toutes sortes de bonnes oeuvres, et, 

ma lheureusement jusqu ' ic i , si s tér i le pour 

l 'oeuvre un ivers i ta i re . 

Que la Succursale de l 'Univers i té Laval n 'a i t 

pas été, jusqu ' à présent , populaire dans le dis­

t r ic t de Montréa l , même chez de fort bons es­

pr i t s , il n 'y a pas à se le cacher. Pour quelles 

raisons ? Ce n 'es t pas le moment de faire cet te 

é tude, qui serai t longue et compliquée. Mais le 

fait ex is te , public, avéré , incontes table ; e t l'on 

ne raisonne pas plus contre un fait que contre 

u n chiffre. A ces causes de froideur, d'indif­

férence e t même d 'an t ipa th ie , que nous lègue 

le passé, il est expéd ien t , ce me semble, de 

ne pas laisser s 'ajouter, à raison ou à tor t , peu 

importe, l ' impression que la Succursale est 

en tu te l le monéta i re e t qu 'e l le est exploi tée 

au profit d 'une au t re ins t i tu t ion . Or, j e ne doute 

pas que, dans les circonstances, refuser à l 'Ar­

chevêque de Montréal l 'adminis t ra t ion des re-
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venus créés pour les fins universi ta i res dans les 

limites de sa province ecclésiastique, lorsque le 

Séminaire de Québec lui abandonne toutes les 

charges et toutes les obligations financières de 

l 'Universi té à Montréa l , refroidirait les sympa­

thies naissantes, et créerai t un sen t iment pé­

nible dans toute la province. 

Du reste, c'est là aussi l 'opinion de Monsei­

gneur l 'Archevêque de Montréal , puisque, 

dans sa l e t t r e à Son Eminence le Cardinal 

Simeoni, en da te du 4 septembre, il d i t : . , " e t 

je crois qu ' i l m 'es t permis d 'espérer que Mont ­

réal devra bénéficier de ses revenus directs 

dont la pr ivat ion ne pourra i t que froisser inut i ­

lement le sen t imen t public, et dé tourner de 

l'oeuvre les sympath ies d 'un grand nombre. I l 

appuie sur cette idée, t an t il y a t tache d ' impor­

tance : " . . . j e prends la respectueuse l iber té de 

faire connaître ma pensée à Vot re Eminence , 

d'insister même pour qu 'on fasse droit à ma 

demande, afin qu 'aucun obstacle n 'empêche le 

ralliement des espri ts , e t ne v ienne enrayer un 

mouvement en t repr i s pour le plus grand bien 
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de l 'Univers i té , e t de tout le pays." (Voir docu­

m e n t N" X X X I I . ) 

Voulons-nous profiter du mouvement favora­

ble qu ' a créé dans l 'opinion publ ique la Consti­

tut ion Jam diidum, et favoriser le courant des 

bonnes volontés qui a commencé enfin à se 

dir iger vers l 'Univers i té à Montréa l , faisons en 

sorte qu' i l dev i enne év iden t pour tous que la 

Succursale est, non pas indépendante (loin de 

moi cet te pensée) , mais l ibre dans sa sphère 

d'action, et qu 'e l le est t ra i tée avec tous les 

égards et tout le respect dus à une personne 

l ibre . 

X I I 

Dans un cas analogue à celui-ci, le gouverne­

ment de la Province de Québec a t rouvé légi­

t ime et incontestable la pré tent ion que j ' expose 

en ce moment , e t il lui a donné raison. 

Le 15 j a n v i e r 1889 , Sa Sa in t e t é Léon X I I I , 

Pape g lor ieusement r égnan t , r enda i t un juge­

m e n t d 'a rb i t rage , par lequel il faisait la distri­

bution des qua t re cent mille piastres que le 
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Gouvernement de Québec res t i tua i t à l 'Eglise 

pour " les biens des J é s u i t e s ; " et en t r e autres 

dispositions, il accordait $100,000.00 à l 'Uni­

vers i té Laval à Québec, et $40,000.00 à l 'Uni ­

versité Lava l à Montréa l . (Voir document N ° 

X X X V . ) 

Le moment , pour le Gouvernement de Québec, 

de payer ces différentes sommes approchant , la 

question se dressa devan t lui : " A qui r eme t t r e 

cet argent donné à l 'Un ivers i t é Laval ? " Pour 

le siège de Québec, il n ' y ava i t pas de doute , 

mais le siège de Montréa l ! . . . 

" D'après les te rmes du décret, me d i t l 'ho­

norable Honoré Mercier, p remier minis t re de la 

Province de Québec, il me semble que c'est au 

Séminaire de Québec. Voyez : . . . cédant vero 

sept ingenta mil l ia francorum (fr . 700,000) 

Lyceo Magno Catholico Laval lens i , quorum 

quinquaginta mil l ia Archidiœcesi Marianopo-

litanse, bis centum mil l ia (fr. 200,000) Succur-

sali Marianopli tanse ejusdem Univers i ta t i s . " 

" Oui, lui répondis-je, mais vous semble-t-il 

qu' i l en soit ainsi, d 'après l 'esprit du décret ? 
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A u 15 j anv ie r , le Séminaire de Québec é ta i t 

l ' admin i s t ra teur financier de la Succursale; 

mais ac tue l lement , il a renoncé à cet te adminis­

trat ion pour la passer à l 'Archevêque de Mont­

réal ; par le fait, ne lui a-t-il point passé éga­

l emen t le droit qu ' i l pourra i t avoir de toucher 

cet a rgent ? Si le Sa in t -Père donnai t son juge ­

m e n t aujourd 'hui , dans ces conditions nouvelles, 

pensez-vous qu' i l n 'accorderai t pas l 'adminis t ra­

tion des 40,000 piastres destinées à la Succur­

sale de Montréa l , à ceux qui en sont, à l 'heure 

présente , les a d m i n i s t r a t e u r s ? " 

" T rè s bien, repr i t - i l , veuil lez, pour me per­

m e t t r e de les é tudier à loisir, me soumettre 

vos suggestions par écrit ." 

En conséquence, le 20 octobre 1889, j e sou­

met ta is à l 'honorable Premier Minis t re de la 

Province de Québec,les considérations suivantes, 

à savoir : " Que, par le décret du Souverain 

Pontife, une somme de qua ran te mil le piastres 

a été a t t r ibuée à la branche de Montréal de 

l 'Univers i té Laval ; qu 'à la da te où le dit 

décret a é té rendu, le Séminai re de Québec 
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avait l 'administrat ion de cette branche de l 'U­

niversité Laval ; mais que depuis cet te date, à 

savoir, le 27 ju i l l e t dernier, il a abandonné cet te 

administration, e t qu ' i l en a informé le Vice-

Recteur, M. l 'abbé J . B. Proulx , par une l e t t r e 

en date du vingt-neuf août dernier , et le public 

par un avis inséré dans les j o u r n a u x de Mont­

réal les sept et hu i t octobre courant , que le 

Séminaire de Québec, a y a n t ainsi abandonné 

l 'administration financière de la branche Mont­

réalaise de l 'Univers i t é Lava l , n 'est plus l 'ad­

ministrateur autorisé à recevoir la somme de 

quarante mil le piastres, a t t r ibuée à cet te bran­

che par le Souverain Pontife ; que, par l e t t r e 

en date du v ing t -neuf août dernier de Mgr 

Paquet, supérieur de Québec, le d i t Séminaire 

a autorisé le Vice-Recteur de Montréal à pren­

dre possession de tou t ce qui appar t i en t à la 

Succursale, et à adminis t re r les biens de celle-ci 

en son nom ou au nom de Monseigneur l 'Ar­

chevêque de Montréal , subs t i tuant ainsi la 

Succursale et Monseigneur l 'Archevêque de 

Montréal au Séminai re de Québec dans l 'admi-
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nis t ra t ion financière de la Succursale : à ces 

causes, les soussignés ont l 'honneur de vous 

pr ier de vouloir bien payer à Monseigneur 

l 'Archevêque de Montréal la somme de quaran te 

mil le piastres qui a été a t t r ibuée par le Souve­

ra in Pontife à la branche de Montréal de l 'Uni­

vers i té Laval , afin que la d i t e somme soit 

adminis t rée pour les fins e t les besoins de l 'U­

nivers i té Laval à Montréa l . " (Voir document 

N p X X X V I . ) 

L 'honorable Mercier, après en avoir pris con­

naissance et les avoir é tudiés avec soin, me de­

manda de vouloir bien passer ces considérants 

au Révérend Père Adrien Turgeon , S. J., char­

gé de r eme t t r e au nom du Sain t -Père , a u x dif­

férents intéressés, les diverses sommes d 'a rgent , 

tel les qu 'e l les ava ien t été distribuées par le dé­

cret pontifical. J e le fis le 25 octobre 1889. 

(Voir document N° X X X V I . ) 

Le Révé rend Père A. Turgeon , S. J . , après 

avoir consulté ses aviseurs légaux, t rouva que 

not re pré ten t ion é ta i t ra isonnable , ra t ionnel le 

et logique ; et, le 5 novembre, j ou r de la dis-
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t r ibution des $400,000.00, il r emi t , sans hésita­

tion, au représen tan t de Monseigneur l 'Arche­

vêque de Montréal , les $40,000 piastres a t t r i ­

buées par le Souverain Pontife au Siège univer­

sitaire de Montréal . 

Le représen tan t du Séminaire de Québec, M. 

l'abbé Cléophas Gagnon, é t a i t présent , il ne fit 

aucune opposition ; e t , à vra i d i re , que l le ob­

jection aurai t- i l pu soulever ? On remet ta i t , pour 

l 'argent donné au bénéfice de la Succursale, 

l 'administrat ion aux admin is t ra teurs ! 

Tout s implement , ni plus ni moins, c'est la 

même chose que j e demande aujourd 'hui au 

Saint-Siège, de vouloir bien pe rme t t r e pour le 

revenu p r o v e n a n t des messes de la province de 

Montréal . 

X I I I 

" Mais, peut-on me dire , vous n 'ê tes pas 

adroit, en évoquant le souvenir de ces $40,000. 

00; par là, vous avouez que la Succursale a 

quelque ressource ex té r ieure , et l 'on pour ra i t 
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bien supposer qu 'el le n 'es t pas dans un besoin 

aussi g rand que vous le d i tes . " 

Vra imen t !... sans doute, si j e n 'en eusse pas 

parlé, on aurai t ignoré un fait que tout le 

monde connaît ; et nos adversaires en ma t i è re 

d'appréciation, qui pensen t à tout (je le sais) , 

n 'y aura ien t pas songé ! 

Dans t o u s l e s cas, j ' a i m e à le répé te r , j e ne 

suis point un avocat, j e ne fais pas un plai­

doyer, mais un m é m o i r e ; j ' é t u d i e avec fran­

chise, avec impar t ia l i té , la question sous toutes 

ses faces; j e désire en présenter le côté fort, 

afin d 'obtenir un j u g e m e n t dont les effets soient 

efficaces et durables, parce qu' i l reposera sur le 

v ra i . 

Cet te objection n 'est pas nouvel le pour moi ; 

la vei l le de mon dépar t pour Rome, Mgr Paque t 

m'a di t : " La Succursale est riche, elle v i en t 

de recevoir $40,000.00. P e n d a n t cinq ans, l e s 

messes de la province de Montréal ne lui au­

ra ien t guère rapporté plus de $30,000.00 : vous 

voilà avec un surplus ina t t endu de $10,000.00. 
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Vous pouvez, sans vous gêner, renoncer au 

revenu des Messes." 

J e lui fis une réponse qui peut n ' ê t r e pas 

très forte en soi, mais qui a au moins le méri te 

d 'être aussi forte que l 'objection. " Le Sémi­

naire de Québec est bien plus r iche, il a reçu 

$100,000.00. P e n d a n t cinq ans, si mes rensei­

gnements sont bons, les messes des deux pro­

vinces ne vous rappor teront pas plus de $75, 

000.00. Vous voilà avec un surplus de $25.000. 

00. Allez-vous renoncer au revenu des messes? 

Au moins, nous laisserez-vous celui des messes 

de Montréal ? " Pas de réponse. 

La Succursale a $40,000.00 ! Heureusement , 

c'est un don qui est a r r ivé provident ie l lement , 

à son heure ; car, sans cela, la Succursale au­

rait déjà fermé ses portes. J e t ravai l le à l 'Uni ­

versité, actuel lement , sans honoraires ; e t j ' a i 

dû commencer mon adminis t ra t ion par lui 

avancer, sur mes revenus personnels , plusieurs 

centaines de piastres, sans savoir au jus te qui 

me les rembourserai t . 

L 'Archevêque de Montréal n 'a reçu ces$40,-
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" des biens des Jésui tes " menaçai t d ' ê t re t rans­

portée devan t les Cours de Justice, ou devan t 

le Conseil Pr ivé de Sa Majesté la Reine d ' A n ­

gle ter re ; et si, ce 'que j e ne croyais pas, mais 

enfin ce qui é ta i t dans l 'ordre des choses pos­

sibles, la loi du Gouvernement de Québec, par 

laquelle il res t i tue ces biens à l 'Eglise, é ta i t 

déclarée ultra vires, l 'Archevêque de Montréal 

se serait vu obligé de r emet t r e ces 840,000.00 

aux Jésu i tes qui les aura ient rendues à l 'E ta t . 

Dans ces circonstances, la question légale n 'é ­

t a n t pas décidée, il n ' é ta i t pas p ruden t de dé­

penser un seul sou sur ces quaran te mil le pias­

t res . Pour tan t , j e dois l 'avouer , elles ont é té 

alors entamées, et la rgement . Que voulez-vous? 

la nécessité, dans le cas présent, a été plus forte 

que la prudence . 

L ' in té rê t sur $40,000.00 est de 2,000 pias­

t res . Seule, l ' augmenta t ion dans les émoluments 

des professeurs que nous ont occasionnée la 

marche des événements e t le re t ra i t subi t du 

Séminaire de Québec de l 'adminis t ra t ion finan-
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Alors, où est le surplus dans nos recettes ? et 

comme auparavan t , la Succursale demeure en 

face de son déficit annuel de $5,000.00, si on la 

prive du r evenu p rovenan t des messes de la 

province de Montréal . (Voir, plus hau t , la 

deuxième par t ie de ce Mémoire N° X X I I I . ) 

Du reste, même en supposant que la Succur­

sale n 'eû t pas de déficit, qu 'e l le ne fût pas 

obligée d 'en tamer les $10,000.00 chaque année, 

et qu 'un a r r angemen t définitif avec l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Montréal ne v î n t 

pas réclamer une bonne par t ie de cet te somme, 

après tout, qu'est-ce que quarante mille piastres 

pour assurer l 'existence d 'une inst i tut ion comme 

l 'Université à Montréal , pour subvenir à ses 

nombreuses obligat ions, pour payer les det tes 

du passé, pour é tabl i r son crédit , pour cons­

truire ses édifices, pour monter sa bibl iothèque, 

pour fournir ses musées, enfin pour la m e t t r e 

sur un pied qui lui permet te de lu t te r , sans trop 

de désavantages, avec des Univers i tés protes-



— 160 — 

tan tes , disposant de millions et de mill ions de 

francs. 

Non, mon avancé reste in tact . Le Siège uni­

vers i ta i re de Montréa l ne peut subsister sans le 

r evenu p rovenan t des messes de la province de 

Montréal , ou un au t re secours monétai re qui en 

soit à peu près l ' équivalent , et j ' a jou te : 

Le Siège de Québec n 'en a pas besoin. 

X I V 

Pour prouver que l 'Un ive r s i t é Lava l à Qué­

bec peut fonctionner sans un secours d 'argent 

v e n a n t de Montréal , j e n ' invoquera i que le 

témoignage de Mgr Paquet , il suffit. 

J e n 'a i pas sous la main l'affirmation que le 

Séminai re de Québec aura i t faite au gouverne­

m e n t de la Reine d 'Angle te r re , qu ' i l é ta i t en 

é ta t de supporter toutes les dépenses d'une 

Unive r s i t é à Québec ; mais j ' a i actuel lement 

sous les y e u x " le r appor t du Recteur de l 'Uni­

versi té Laval au Conseil Supér ieur pour l 'année 
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1888-89," j e ne parlerai que de celui-ci. I l y 

est dit : 

" Pendan t l 'année qui s 'étend de j a n v i e r 

1888 à j a n v i e r 1889, les recettes ont été de 

$6,212.04 et les dépenses de $12,931.25. 

La rece t te se décompose comme suit : 

Payé par les élèves pour suivre les cours. $5,467.00 
Payé par diplômes 462.79 
Payé par les visiteurs des m u s é e s . . . . 282.25 

$6,212.04 

La dépense se décompose comme suit : 

Pour éclairage, chauffage, assurance, répara­
tions et employés $4,904.44 

Pour la bibliothèque de l 'Université et les 
cabinets de Physique et de Chimie . . . 1,285.17 

Pour le salaire des professeurs 6,741.10 

Total de la dépense . . $12,931.25 

Ce qui laisse un déficit de $6,719.21. . ." 

En passant, j e ferai remarquer que ce rapport 

qui, pour les autres matières, est le rappor t de 

l 'année universitaire 1888-89, est, pour l ' é ta t fi­

nancier, le rappor t de l 'année civi/el8$8. Si nous 

avions le tableau e t le ba lancement des recettes 

et des dépenses pour les six mois qui res ten t sur 
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l ' année univers i ta i re 1888-89, dont on di t faire 

le rappor t au Conseil Supérieur , peut-ê t re 

apporteraient- i ls que lque changement dans le 

déficit tel que présenté ci-dessus. Dans tous les 

cas, ce déficit ne prouve aucunement , comme j e 

vais le démont re r dans un ins t an t , que Québec, 

pour v iv re , ait besoin de Mont réa l . 

Toujours en passant, ne vous semble-t-il pas 

qu 'une ins t i tu t ion qui possède, à tout p rendre , 

la plus belle bibl iothèque e t les plus beaux mu­

sées du Canada, ne se croit pas dans des embar­

ras sér ieux d 'a rgent , quand el le consacre, au 

cours d 'une seule année, dans le but d 'augmen­

t e r ses richesses en l ivres , en ins t ruments de 

physique e t en matières chimiques, une somme 

qui dépasse sept mil le francs. 

Dans ce rappor t , Mgr Paque t ne d i t pas un 

mot des recettes qu i lui sont venues, pendan t 

cet te année 1888, des messes de la province de 

Québec. I l me semble que , pour avoir une idée 

j u s t e du déficit qui pèse sur l 'Univers i té à Qué­

bec, il ne faudrait pas oublier de faire r e n t r e r 

en l igne de compte un i t em aussi impor tan t . 
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Or, les cinq cent ins , r e tenus sur chacun des 

honoraires de messes envoyés à l ' é t ranger , dans 

la seule province de Montréa l , pour les cinq 

dernières années, on t rapporté une m o y e n n e 

par année de $6,227.60. E t , j ' a t t i r e l ' a t tent ion 

sur ce point , ces cinq cent ins r appor t en t beau­

coup plus dans la province ecclésiastique d e 

Québec; j ' e n ai pour garant ie la parole de Mgr 

Paquet, l 'affirmation plusieurs fois répétée de 

M. l 'abbé J . E . Marcoux, ex-Vice-Recteur à 

Montréal , et l 'opinion générale dans le pays. 

De combien ce revenu, provenant des messes 

de la province de Québec, dépasse-t-il celui qui 

provient des messes de la province de Montréal ? 

De beaucoup, c'est tout ce qu 'on m'a di t à Qué­

bec, et c'est tout ce que j e sais. On ne m'a pas 

mis dans le secret de la somme el le-même ; e t 

il est probable qu 'on m 'y aura i t mis, si elle avai t 

été minime. Du res te , le Saint-Siège doit con­

naître la chose exac t emen t : car il n 'y a pas de 

doute que Mgr P a q u e t ne se soit fait un devoir 

de porter à sa connaissance le montan t des reve-
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il us ex t r insèques que l 'Un ive r s i t é t i e n t de sa 

hau te b ienvei l lance . 

Donc, ce revenu des messes de la province de 

Québec, dont Mgr Paquet n 'a pas par lé dans son 

rappor t au Conseil Supérieur-, comble, ou à peu 

près, le déficit de $ 6,719.21 qu ' i l me t en avant . 

Donc, le Siège univers i ta i re de Québec, pour 

fonctionner, n ' a pas besoin des revenus prove­

n a n t des messes de la province ecclésiastique de 

Mont réa l . 

X V 

Dans son rapport au Conseil Supérieur , Mgr 

Paque t d i t : " Ce qui laisse un déficit de 

| 6,719.21, sans compter , il v a sans di re , l ' inté­

rê t des cap i taux mis dans la fondation de l 'Uni­

versi té , ni celui que nous payons annue l l emen t 

sur la de t te contractée pour la même oeuvre." 

(Voir document N° X X X I I I . ) 

Si j e m'en rappor te à des paroles tombées de 

hau t l ieu, si j e rapproche la phrase précédente 

de sa péti t ion au Sain t -Père , où Mgr Paque t 



— 165 — 

demande les r evenus p rovenan t aussi bien des 

messes de la province de Mont réa l que des mes­

ses de la province de Québec, " u t i l i ta te Un i -

vers i ta t is Laval lensis erectae in c iv i ta te Quebe­

censi" (voir document N ° X X I X ) , j e ne pu i s 

m'empêcher de penser : S'agirait-il de faire 

payer à Montréal une par t propor t ionnée à celle 

de Québec, sur les dépenses faites pour l 'Univer ­

sité à Québec ? J ' a imera i s à croire que non ; car 

ce serait révei l ler et soulever une foule de ques­

tions que, dans l ' in té rê t de tous, il vau t mieux 

laisser dormir . 

Dans ces dépenses, quel le par t r ev iendra i t 

à Mon t réa l ? sur quelles bases se mettrai t -on 

pour en dé te rminer le m o n t a n t ? Montréal en 

a-t-il r e t i r é quelque avantage ? Jamais a-t-il é té 

consulté sur l 'à-propos de les faire ? Au con­

t ra i re , n'a-t-il pas maintes fois protesté , d 'une 

manière ou d 'une aut re , qu ' i l n ' en t enda i t pas y 

être en t ra îné ? Quand on n ' a pas vo ix au chapi­

tre, peut-on ê t re appelé à solder la no te? Ces 

dépenses pour l 'Un ivers i t é à Québec n 'ont-el les 

pas été faites, presque toutes, a v a n t l 'établisse-
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ment cle la Succursale à Montréal , alors que le 

Sémina i re de Québec é ta i t loin de demande r à 

qui que ce soit, au Canada, un secours monétaire 

pour rempl i r les obl igat ions dont il s ' é ta i t chargé 

par dévouemen t à l 'éducation ? L 'é tabl issement 

de la Succursale à Montréal a-t-il fait subir au 

Séminai re de Québec quelques pertes matér ie l ­

les, à par t , peu t -ê t re , la per te d'espérances irréa­

lisables? Si on demande à Montréal d 'en t rer 

d a n s le pa iement de ces dépenses, ne faudra-t-il 

pas appor ter sur table un éta t détai l lé des comp­

tes ? Dans cet te det te du Séminai re de Québec, 

n 'entre- t - i l pas cer ta ines spéculat ions malheu­

reuses, certaines per tes causées par la déprécia­

tion que le ma lheur des temps ou les caprices 

du commerce ont apportées dans la va leur des 

propr ié tés , ou certaines dépenses magnifiques 

faites pour des améliorations t rès uti les sans 

doute, mais qui é t a ien t loin d ' ê t re commandées 

par la nécessité ? Le pays m a i n t e n a n t doit-il 

ê t r e mis à contr ibut ion pour é t e ind re ou dimi­

nuer une de t t e qu 'on a eu soin de faire seul, de 

son chef, afin de conserver ses allures libres, et 
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de n 'avoir aucun compte à rendre à personne ? 

Le Séminaire de Québec est-il r ée l l emen t aussi 

pauvre que quelques-uns le p ré tenden t ? Ne 

reste-il pas encore une des ins t i tu t ions du pays 

les plus sol idement assises ? 

Voilà ce que j ' a i en tendu dire , main tes et 

maintes fois, dans des cercles t rès sér ieux et , en 

général , t rès bien informés. Quelle est, en réa­

lité, la valeur in t r insèque de tous ces points 

d ' in ter rogat ion? J e n ' en t r ep rendra i pas ,aujour­

d'hui, d 'élucider ces questions mult iples et 

complexes, comme la chose n ' e n t r e qu ' indirec­

tement dans le cadre de mon su je t ; seulement , 

il m'est avis qu ' i l v a u t mieux , dans l 'é ta t actuel 

des esprits, tou t couvr i r d 'un silence p ruden t , 

Québec et Montréa l acceptant de faire chacun 

de leur côté, va i l l amment , les dépenses de leur 

siège univers i ta i re . 

Que le Séminaire de Québec, vu qu ' i l s'est 

chargé d 'ê t re l ' admin is t ra teur financier de 

l 'Universi té à Québec, demande des subsides au 

district de Québec, j e n 'ai r ien à d i re , cela ne 

me regarde pa s ; même que Rome lui accorde le 
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revenu p rovenan t des messes de la province 

ecclésiastique de Québec, pour d i x ans, pour 

quinze ans, pour t r en te ans, si on le veut , j ' y 

applaudi ra i ; mais, puisqu' i l p ré tend bien ne 

faire aucune dépense pour l 'é tabl issement de 

l 'Univers i té à Montréal , puisque même il exige 

le remboursement de ce qu ' i l y a dépensé dans 

ce but , de grâce, qu ' i l ne v ienne pas demander 

au distr ict de Montréal ce qui sera i t considéré, 

par un t rop grand nombre, comme l ' impôt du 

sang. 

L 'Univers i té à Québec a une de t t e ! mais elle 

a par contre, en valeur , ses bâtisses, sa biblio­

thèque , ses musées, ses cabinets de phys ique et 

de chimie, le tout sur un pied qui ferait honneur , 

soit en Europe , soit en Amér ique , à n ' importe 

quel le inst i tut ion de ce genre . 

L 'Univers i té à Montréal a une d e t t e ! et elle 

n ' a ni bâtisses, n i musée, ni laboratoire, ni bi­

bl iothèque qui vai l le la peine d 'ê t re ment ionnée . 

Quand Montréal se sera enrichi de construc­

tions et d'un outil lage univers i ta i re à l'égal de ce 

qu'on admire à Québec, lui aussi, il aura sa det te 
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forte,ronde; et il pourra écrire avec Mgr Paque t , 

en par lan t de ses dépenses d'alors : " sans comp­

ter, il v a sans di re , l ' i n t é rê t des capi taux mis 

dans la fondation de l 'Univers i té , n i celui que 

nous payons annue l l emen t sur la de t t e con­

tractée pour la même oeuvre." (Voir docu­

ment N° X X X I I I . ) 

I l ex is te , en cer ta ins pays , ce qu 'on appelle 

les écoles communes. Tous les ci toyens sont 

taxés pour le soutien des écoles de l ' E t a t , e t les 

pères de famille qui dés i rent avoir pour leurs 

enfants des écoles séparées, où l ' ense ignement 

soit conforme à leurs principes ou à leurs inté­

rêts sect ionnels , do iven t s ' imposer pour les sou­

tenir une taxe supplémenta i re . I l me répugne 

de croire que l 'on veuil le imposer au distr ict 

de Montréal un système du même genre , en lui 

faisant payer une par t ie des dépenses de l 'Uni­

versité à Québec, en même temps qu ' i l reste 

chargé seul des dépenses de l 'Univers i té à 

Montréal . Voudrai t-on tuer , dans son germe, 

l'idée et le fonct ionnement de l 'un i té univers i ­

taire au Canada, on ne saurai t p rendre un moyen 



plus efficace. L 'espr i t public se révol tera i t contre 

cet te pré tent ion, et les ennemis de l 'Univers i té 

en profi teraient pour réussir dans leurs desseins 

indub i t ab lement . 

X V I 

" Mais, dira-t-on, le Sémina i re de Québec a 

fait de grands sacrifices pour l 'éducat ion." C'est 

t rès v ra i . Cet te maison est une de nos gloires 

na t iona les ; et, depuis les premiers j o u r s de la 

colonie, ses membres , prê t res dans la force du 

te rme, on t donné l ' exemple de tous les dévoue­

ments . C'est pourquoi , il serait , au jourd 'hui , si 

pénible de voir q u ' u n e pol i t ique nouvel le , ne 

fût-ce que pour un temps, fît dévier ce t te noble 

ins t i tu t ion des longues t radi t ions d 'abnégation, 

de générosi té et de g r andeu r d 'âme qui ont fait 

son mér i te dans un passé béni . 

L 'éducation chré t i enne de la jeunesse , chez 

nous pas plus qu 'a i l leurs , n 'es t une profession 

lucra t ive . A côté du Séminai re de Québec, dans 

les différentes par t ies du pays , au fur e t à 
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mesure que le besoin s'en faisait sent i r , on t 

surgi de nouvelles maisons d 'éducation, fondées 

dans le sacrifice, soutenues par les pr ivat ions de 

toutes sortes, a l lant toujours grandissant mal­

gré le poids de det tes considérables qui n 'on t 

cessé de peser sur leurs épaules. Va-t-on, pour 

compenser leurs dépenses, leur créer des reve­

nus, sur tou t sur les dis tr icts qui échappent au 

bienfait de leurs services imméd ia t s? La pau­

vreté a fait leur force; l 'abondance et le con­

fortable, que j e leur souhaite du reste dans la 

mesure du possible, les conduiraient , peut -ê t re , 

à la ruine. 

Voici la l iste des Séminaires et des Collèges 

affiliés à l 'Univers i té Laval , énumérés d 'après 

l 'ordre de leur affiliation : le Pe t i t Séminaire 

de Québec, le Séminaire de Nicolet, le Collège 

de Ste-Anne, le Pe t i t Séminaire de Ste-Thé-

rèse, le Séminaire des Trois-Rivières , le Pet i t 

Séminaire de St-Germain de Rimouski , le P e t i t 

Séminaire de Chicoutimi, le Pe t i t Séminaire de 

Sherbrooke, le Collège de Levis , le P e t i t Sémi­

naire de S t -Hyac in the , le Pe t i t Séminaire de 



Monnoir, le Collège de l 'Assomption, le Collège 

de Jo l i e t t e , le Collège de St-Laurent , le Collège 

Bourget et le Collège de Montréal . N ' y a-t-il 

pas mat iè re à une légi t ime satisfaction, pour le 

Séminaire de Québec, de pouvoir inarcher à la 

t ê te de t a n t d 'honorables ins t i tu t ions , e t d 'ê t re , 

a u x applaudissements e t avec l ' agrément de 

tous, primus inter pares ? 

Compterai t-on pour r ien l ' honneur d 'avoir 

été choisi pour servi r de p ier re angulai re à une 

universi té qui doit couvrir de ses r ameaux tout 

le Canada français, et l 'influence que donne ce 

droi t d'aînesse, ainsi que le mér i t e d 'une grande 

mission accomplie. 

Dans le Conseil un ivers i t a i re , te l que cons­

t i tué ac tue l lement , il n ' y a pas à le cacher , le 

Séminaire de Québec a la p répondérance . Pos­

sédant des hommes ins t rui ts , habiles, on peut 

ê t re certain q u ' i l saura non seu lement protéger 

ses in té rê t s , mais encore dir iger de haut , selon 

sa maniè re de voir, les courants d'idées généra­

les, dans les deux sièges de l 'Univers i té . J ' i r a i 

plus loin : s'il y a un danger pour le Séminaire 



— 173 — 

de Québec dans le fonct ionnement du rouage 

universitaire, ce n 'est point qu'il ne soit pas 

assez puissant, ce serait de l 'ê tre trop. 

Le nom de Laval est lié aux entrai l les du 

Séminaire de Québec, et à l ' ex tér ieur , dans les 

pays é t rangers , le Séminai re res tera toujours, 

plus ou moins, la personnification de l 'Un ive r ­

sité Catholique au Canada ; et même, quel que 

soit l 'éclat auquel puisse parven i r un jour le 

siège de Montréal , il rev iendra toujours à Qué­

bec une large par t de ce rayonnement , comme 

étant le foyer premier d'où, il émane . 

Considérant cet te position v ra imen t enviable 

qu'occupe le Séminaire de Québec dans l 'ensem­

ble univers i ta i re , position qu' i l peut rendre , 

s'il le veut, par la l ibéral i té de ses vues, tous 

les jours de plus en plus belle, y a-t-il, j e vous 

le demande, une somme d 'argent q u i puisse 

égaler la somme de ces avantages privi légiés ? 

Non. Mais finissons. 
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Q U A T R I È M E P A R T I E 

C O N C L U S I O N S D U M É M O I R E 

X V I I 

J e résume. Dans le dessein : 

1° De sauver l 'exis tence de la Succursale de 

l 'Univers i té Catholique à Mon t r éa l ; 

2° D'assurer l 'exécution des décrets romains, 

et sur tout de la Const i tut ion Jam dudum ; 

3° E t de préveni r l 'érection, à Montréal , 

d 'une Unive r s i t é laïque, qui s 'é lèverai t sur les 

ru ines de la Succursale et des décrets ; 

Vu que : 

1° La chose peut se faire sans r ien changer 

d'essentiel à l ' I ndu i t du 5 mai 1889 ; 

• 2° Que le mode proposé ra l l iera i t à la Suc­

cursale les sympathies d 'un grand nombre dans 

le distr ict de Montréal ; 

3° E t que le siège univers i ta i re de Québec 

n 'en serai t aucunement en rayé dans son fonc­

t ionnement ; 
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J e conclus ce mémoire : 

1° E n d e m a n d a n t au Saint -Siège de vouloir 

bien créer pour la Succursale de l 'Univers i t é 

Laval à Montréal , pour un laps de temps d e v a n t 

durer cinq années à pa r t i r du premier de sep­

tembre 1889, des ressources pécuniaires v e n a n t 

de l ' ex tér ieur ; 

2° En rappe lan t que ces ressources ex tér ieu­

res, pour permet t re à la Succursale de fonction­

ner convenablement, ne doivent pas ê t re moin­

dres que s ix ou sept mi l le piastres ; 

3° En suggérant, avec le plus grand respect , 

comme moyen le plus facile e t le plus na tu re l 

de créer ces ressources, le projet de donner à 

l 'Archevêque de Montréal l ' adminis t ra t ion des 

revenus p rovenan t des messes de la province 

ecclésiastique de Montréa l , déjà a t t r ibuées , par 

l 'Induit du 5 mai 1889, au pa iement de la d a t e 

de la Succursale. 

Et, en t e rminan t , j e renouvel le la promesse 

autorisée que j ' a i déjà faite au cours de cet 

exposé, à savoir ,que, si le Saint-Siège veut bien 

lui en donner l ' adminis t ra t ion, l 'Archevêque 
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de Montréa l s 'engage à employer ces susdits 

revenus , tout d 'abord, exc lus ivement , jusqu 'à 

ext inc t ion de la de t te , à payer ce que la Succur­

sale doit rée l lement au Séminai re de Québec. 

X V I I I 

Voilà quelle est ma d e m a n d e ; j e la crois 

modérée et j u s t e ; j ' o se espérer qu 'e l le para î t ra 

te l le aux y e u x de Notre Très Saint Père le 

Pape, et des Eminent i ss imes Card inaux de la 

Sacrée Congrégation de la Propagande. 

Cependant j e n ' i gnore pas que, dans tout 

gouve rnemen t , il ex i s te des raisons d'adminis­

t ra t ion généra le , connues des supér ieurs , incon­

nues des inférieurs, lesquelles empêchent souvent 

l 'exécut ion de desseins, considérés par tous 

comme les plus sages en eux-mêmes, mais que 

des circonstances délicates r enden t dans la 

p ra t ique , pour le m o m e n t inapplicables. 

C'est pourquoi j ' a j o u t e , comme achèvement 

à mon t rava i l , ce qui suit : le principal , l'im­

por tan t , le nécessaire, c'est que l'on crée pour 
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la Succursale des ressources suffisantes pour lu i 

permettre de subsis ter ; quan t au reste, j e 

l 'abandonne volont iers à la discrétion e t au 

discernement de ces hommes prudents , à qu i 

l 'Eglise a confié l ' adminis t ra t ion des affaires 

religieuses de la moit ié de l 'Univers catho­

lique. 

Ainsi donc, tou t ce que l'on voudra bien 

accorder à la Succursale, et de la manière que 

l'on jugera à propos de le faire, j e l 'accepte 

d 'avance, avec reconnaissance, et j e ne crains 

pas de m'en déclarer satisfait : persuadé, comme 

j e le suis, que tout sera calculé de maniè re à 

soulager la conscience publ ique, à ménager les 

sent iments de susceptibilités inquiètes , à pré­

venir les récr iminat ions, à respecter les égards 

dus à la d igni té personnelle, à ne contredire en 

rien les décisions précédentes , à ne gêner 

aucunement toute l iber té d'action légi t ime et 

nécessaire, à favoriser les développements 

indispensables de l 'avenir , à produire et cimen­

ter la paix, ainsi qu 'à promouvoir les grands 

intérêts un ivers i ta i res également , ce que j e 
12 
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désire de tout cœur , aussi bien à Québec qu 'à 

Montréa l . ( 1 ) 

J e demeure , avec la vénérat ion la plus pro­

fonde, 

De Votre Eminence , 

Eminent i s s ime Seigneur, 

Le très dévoué et t rès obéissant servi teur , 

J . B. P R O U L X , Prêtre, 

Vice-Recteur U. L. M. 

(1) Pour la réponse à ce mémoire voir document No LI. 
(Note de l'édition montréalaise.) 
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SUR LA NÉCESSITÉ DE L'iNFLUENCE ÉPISCOPALE 

I. — T o u t le monde, à peu près , dans le 

district de Montréal , désire l 'union 

des deux Ecoles de Médecine : 

I I . — L e s Evêques ; 

I I I . — L e Clergé ; 

IV. — L a Facul té de Médecine de l 'Un iver ­

sité Laval à Montréa l , et l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Mon­

tréal , comme corps ; 

V. —Les membres dissidents de l 'Ecole de 

Médecine ; 

VI . —Les Professeurs opposants de la Fa­

culté Médicale de l 'Univers i té . 

V I I . —Mais chacun voudra i t cet te union à 

sa manière . 
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V I I I . — P o u r concilier les espr i ts , il faudrait 

l 'autor i té d 'une hau te influence 

morale, laquelle ne peut ê t re : 

I X . — N i le Séminai re de Québec ; 

X . — N i le Conseil U n i v e r s i t a i r e ; 

X I . —Mais bien l 'Episcopat de la province 

ecclésiastique de Mont réa l : 

X I I . —Leque l , du reste , est la seule in­

fluence bénigne, capable de régler 

toutes nos autresdifficultés un iver ­

si taires. 

X I I I . —Comme conclusion, le Vice-Recteur 

de l 'Un ive r s i t é Laval à Montréal 

demande au Saint-Siège de vouloir 

bien confier à l ' au tor i té et à la 

prudence de l 'Archevêque e t des 

Evêques de la province de Mon­

t réal , le soin de voir a u x meilleurs 

moyens d ' amener l 'union en t r e les 

d e u x Ecoles de Médecine. 



A 9 0 N E M I N E N C E 

LE CARDINAL SIMEONI 

P R E F E T D E LA S A C R E E C O N G R E G A T I O N D E LA P R O P A G A N D E 

ROME, 1 " juin 1 8 9 0 . 

I 

EMINENTISSIME SEIGNEUR, 

Qu'il me soit permis de présenter à Votre 

Eminence , aujourd 'hui , sous une forme plus 

précise, les nombreuses remarques que j ' a i eu 

l'occasion de lui exposer, en plusieurs circons­

tances, sur la nécessité qu' i l y a d 'avoir recours, 

avant tout , à l'influence episcopate, si l 'on veu t 

opérer, d 'une maniè re définitive et complète, le 

règlement de nos difficultés universitaires à 

Montréal : remarques dont j ' a i passé à Vot re 
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Eminence un résumé très succinct, et rapide­

m e n t rédigé, dans une note en date du 15 mai 

1889. 

D'abord q u a n t à l 'union de l 'Ecole de Méde­

cine et de Chirurgie de Montréal avec la Facul­

té de Médecine de l 'Univers i té Laval à Montréal , 

difficulté dont j ' a i en vue le règ lement d 'une 

manière toute spéciale en rédigeant ce t ravai l , 

il n ' y pas de doute que, dans le dis t r ic t de 

Montréa l , pa rmi les esprits modérés qui ont 

s incèrement à coeur la réussite des décrets 

romains et le succès des études univers i ta i res 

dans l 'é lément cathol ique, le sen t iment général 

ne soit en faveur de ce moyen d 'apaisement , de 

pacification et de prospéri té . 

L 'union ne peu t rencontrer d 'adversaires que 

chez ceux qui voudra ien t se servir , dans un 

aven i r plus ou moins rapproché, de l 'Ecole de 

Médecine comme base d 'une Univers i t é la ïque, 

ou chez ceux qui aspirent encore à posséder à 

Montréal une un ivers i t é cathol ique indépen­

dan te malgré les déclarations si formelles du 

Saint-Siège à ce sujet, ou chez ceux qui , par 
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chagrin ou au t r emen t , n 'on t pas confiance dans 

la sagesse et l'efficacité de la Const i tut ion Jam 

dudum. Or j e crois que ces trois catégories de 

personnes, ac tuel lement , voient leur nombre et 

leur influence d iminuer de jou r en jour . Certai­

nement, si j amais l ' autor i té supér ieure , j e v e u x 

dire l ' autor i té épiscopale, se t rouva i t en position 

d 'exercer toute l 'influence dont elle est suscep­

tible, la pat ience, la dro i ture , la franchise et la 

générosité finiraient par ré tab l i r la confiance 

nécessaire à l 'union des esprits, e t il ne reste­

rait plus, dans l 'opposition un ivers i t a i re , qu 'un 

petit camp d'irréconciliables, don t la mauvaise 

volonté ne pourrai t plus faire t o r t qu 'à eux-

mêmes. 

I I 

Les Evêques de la province de Montréal 

désirent l 'union. Non seulement ils y vo ien t 

un gage de pa ix e t de t ranqui l l i t é pour leurs 

ouailles, un moyen efficace de renforcer les 

études médicales qui occupent une place si 

large dans le bien-être de la société, une garan-
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t ie pour la foi et les m œ u r s des nombreux jeu­

nes gens qui su ivent aujourd 'hui les cours 

univers i ta i res , mais sur tout ils y en t revo ien t 

l ' ex t i rpa t ion d'un germe dangereux pour l 'édu­

cation des générat ions à ven i r . 

A l 'appui de mon avancé, outre les appels 

cha leureux qu ' i ls on t faits, dans ce sens, en 

main tes occasions, dans leurs instruct ions pasto­

rales, qu ' i l me suffise de rappeler : 

1° L 'approbat ion que donna i t Monseigneur 

l 'Archevêque de Montréal , après avoir consulté 

ses suffragants, à la nominat ion de tous les 

membres de l 'Ecole de Médecine e t de Chirur­

gie de Montréa l comme Professeurs t i tu la i res 

de la Facul té de Médecine de l 'Univers i té Laval 

à Montréal , ainsi qu 'au projet d'union, que je 

soumettais à la ratification du Conseil Univers i ­

ta i re , le 25 septembre 1889. (Voir document 

N X X X V I I I . ) 

2° Le té légramme qu' i l envoyai t à Son Emi­

nence le Cardinal Simeoni, Préfet de la Sacrée 

Congrégation de la Propagande , en da te du 27 

septembre 1889, à propos de l 'union, ut Rector 
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Lavallensis inducatur ad statim acceptandum. 

(Voir document N° X X X I X . ) 

3° La s igna ture qu ' i l apposa, le 17 novembre , 

aux propositions que j ' a v a i s faites, le 15 du 

même mois, aux Membres de l 'Ecole de Méde­

cine et de Chirurgie de Montréal , d i san t " que j e 

n 'avais aucune répugnance à é tudier , d 'un com­

mun accord, s'il n 'y aura i t pas moyen de m e t t r e 

la Charte de l 'Ecole à la base de la Facu l té de 

Médecine de l 'Un ive r s i t é Laval à Mont réa l . (Voi r 

document M X . ) 

4° La l e t t r e de délégat ion q u e Nosseigneurs 

l 'Archevêque et les E v ê q u e s de la province de 

Montréal m 'on t donnée auprès du Saint-Siège, 

par laquelle ils me cha rgen t d 'exposer, en t r e 

autres choses, l 'opportuni té qu' i l pourra i t y avoir 

d 'admettre , à de certaines condit ions, dans l 'U­

niversi té la d i te Ecole, avec sa char te d û m e n t 

amendée. " (Voi r document N° I . ) 

I I I 

De son côté, le clergé du diocèse de Montréa l , 

réuni au Grand Séminai re de St-Sulpice, pour la 
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re t ra i te ecclésiastique, expr ima, le 21 du mois 

d 'août 1889, dans un document on ne peut plus 

expl ic i te , qu i fut communiqué aux deux Ecoles 

de Médecine, le désir qu ' i l ava i t de les voir s'u­

n i r sur des bases honorables. (1) E t le Clergé, 

au Canada, est encore, sans contredit , le corps le 

plus puissant pour agir sur l 'opinion publique. 

I V 

La to ta l i té des Professeurs de la Facul té de 

Médecine de l 'Un ivers i t é Laval à Mont réa l et la 

major i té des membres de l 'Ecole de Médecine et 

de Chirurgie de Mont réa l , a t t achen t une si 

g rande importance à l 'union et l 'ont t an t à coeur, 

que : 

1° Le 20 septembre 1889, ils s ignaient à l'a­

miable un acte d ' en ten te , par lequel ils consen­

t a i en t à const i tuer ensemble " la Facul té de Mé­

decine de l 'Un ivers i t é Laval à Montréal e t à 

(1) Voir document N" LUI. (Note de l'édition montréalaise.) 
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fonctionner comme tels , su ivan t les règ lements 

universi taires (Voir document N° I I I . ) 

2° Que, le 12 octobre 1889, dans un document 

explicatif, ils réaffirmaient que " tous Profes­

seurs t i tu la i res de l 'Un ivers i t é Laval , ' i l s forment 

la Facul té de Médecine de l 'Univers i té Laval à 

Montréal et donnen t l ' ense ignement univers i ­

taire. " (Voir document N° X L . ) 

3° Que, le 25 novembre 1889, ils s 'engageaient 

" à p rendre le Pape pour arb i t re des difficultés 

qui ont empêché jusqu' ici l 'union défini t ive des 

deux Ecoles, et à s'en rapporter à sa décision." 

(Voir document N° I X . ) 

4° Que, dans le courant du mois de j a n v i e r 

1890, la major i té des membres de l 'Ecole de Mé­

decine et de Chirurgie de Montréal , a cru devoir 

envoyer, au nom de l 'Ecole, un délégué auprès 

du Saint-Siège, dans le but de t rava i l le r à lever 

les obstacles à l 'union. 

5° Que, dans le courant de février 1890, la 

dite majorité des membres de l 'Ecole a présenté, 

à la Législature de la Province de Québec, un 

bill pour amender la Char te de l 'Ecole de Méde-
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cine et de Chirurgie de Montréa l , afin de facili­

t e r l 'union définitive en t re les deux Ecoles. 

(Voir document N° X L I . ) 

6° Enfin, que les anciens Professeurs t i tulaires 

de la Facul té de Médecine de l 'Univers i té Laval 

à Mont réa l , dans un mémoire à Not re Sain t -Père 

le Pape, que j ' a i eu l 'honneur de soumettre , en 

leur nom, à Votre Eminence le G février 1890, 

é n u m é r a n t les sacrifices qu ' i ls on t faits pour en 

a r r iver à ce t te union, mon t r en t combien ils la 

j u g e n t désirable. " Pour a r r i ve r à cet te en ten te , 

les soussignés d u r e n t faire de nouveaux et 

g rands sacrifices ; ils s 'engagèrent à donner leurs 

leçons dans les bâtisses de l 'Ecole situées dans 

un endroi t de plus difficile accès que celles qu ' i ls 

occupent, et qui sont aussi moins convenables 

sous tous les rappor ts . Déplus , plusieurs d ' en t re 

eux abandonnèren t des chaires qu' i ls occupaient 

depuis d ix ans pour en prendre d 'autres, se met­

t a n t par là dans la nécessité de faire de nouvelles 

études et de préparer de nouveaux cours . " (Voir 

document N° XLU e t X L I I I . ) 
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V 

Les trois membres dissidents de l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Montréal , MM. 

les Docteurs L. B . Durocher, L. A. S. Brunel le 

et E. A. Poi tev in , loin d 'ê t re irréconciliables, 

protestent qu ' i l s sont, en principe, pour l 'union. 

Us écr ivaient , le 19 novembre 1889, à Sa Gran­

deur Monseigneur Edouard Charles F a b r e , ar ­

chevêque de Montréal : 

" 1° Les trois membres ci-dessus nommés de 

l'École de Médecine e t de Chirurgie de Mont­

réal opposent leur dénégat ion la plus formelle 

aux brui ts qui circulent e t qu'on cherche à r é ­

pandre, d isant qu ' i ls sont opposés à toute union 

entre la Succursale de l 'Univers i té Laval à 

Montréal e t l 'Ecole de Médecine et de Chirur ­

gie de Montréal ; 

" 2° Us affirment aucontra i re , et ils t i ennen t à 

en faire la déclaration solennelle à Sa Grandeu r 

Monseigneur l 'Archevêque de Montréal , qu ' i ls 

ont toujours été prêts, et qu' i ls sont encore p rê t s 
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à accepter tout projet d 'union qui soit légal et 

qui assure à l 'Ecole son existence permanente . " 

VI 

Depuis mon dépar t du Canada, il s'est élevé 

parmi les anciens Professeurs de la Facul té de 

Médecine de l 'Univers i té une opposition inquiè te 

à cer ta ines clauses d 'un p ro je t d 'union définitive, 

ac tue l lement à l 'é tude, que le Saint-Siège a 

t rouvé possible et désirable en principe, et qu'il 

a renvoyé , pour la dé l imi ta t ion e t la prat ique 

des détai ls , à la prudence et à la sagesse des 

Evoques de la province ecclésiastique de Mont­

réal . 

Or, ces opposants, j e suis heu reux de le cons­

ta ter , affirment qu ' i ls ne sont pas opposés à l'i­

dée de l 'union el le-même ; loin de là ils semblent 

déplorer que le nouveau projet tende à détruire 

l ' en ten te , signée le 20 septembre 1889 en t r e les 

deux corps enseignants . Voici ce qu'i ls disent 

dans une l e t t r e à Monseigneur l 'Archevêque de 

M o n t r é a l , en da te du 17 avr i l 1890 : 
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" Cependant les Professeurs de la Facul té 

médicale de l 'Univers i té ne sont pas hostiles à 

toute idée d 'union ; ils sont disposés à ouvr i r 

leurs rangs et à recevoir chez eux les Professeurs 

de l 'Ecole, pourvu que.. . c'est elle ( la Char te de 

l 'Ecole) qui a empêché l 'union l ' au tomne der­

nier, et t an t qu 'e l l e cont inuera à exister , elle 

constituera toujours un danger et une menace 

pour l 'Univers i té . " (Voir documeut N° X L V . ) 

V I I 

" Alors, objectera-t-on, puisque tou t le monde 

à peu près, désire l 'union, comment expliquez-

vous qu 'el le ne soit pas déjà, depuis longtemps, 

faite en t iè rement? " 

Ah ! c'est que , comme d i t le poète la t in , tra­

hit sua quemque voluptas, chacun la voudra i t à 

sa manière . Pour bien me faire comprendre , il 

me suffira de ci ter d e u x exemples . 

Les membres diss idents de l 'Ecole de Méde­

cine veulent conserver leur Char te à tout p r ix ! 

Depuis 1877, l 'Ecole n 'a cessé de déclarer qu 'e l le 
13 
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é ta i t p rê te à accepter une union, pourvu que sa 

Charte , son autonomie et ses pr ivi lèges soient 

conservés, non seulement p e n d a n t un temps, 

mais d 'une maniè re permanente . . . En consé­

quence les trois médecins ci-dessus nommés 

déclarent à Votre Grandeur qu ' i ls on t toujours 

été prê ts , et qu ' i ls le sont encore, à accepter une 

union qui assure à l 'Ecole de Médecine la con­

servat ion ,non seulement temporai re , mais indé­

finie de sa Char te , de son autonomie et de ses 

pr ivi lèges ." (Voir document N ° V I I I . ) 

Des Professeurs opposants de la Succursale ne 

veu l en t de cette Cha r t e à aucun pr ix . " Cepen­

dan t les Professeurs de la Facu l t é médicale de 

l 'Univers i té . . . sont disposés à ouvr i r leurs rangs 

et à recevoir chez eux les Professeurs de l 'Ecole, 

pourvu que... sur tout la Char te de l 'Ecole dispa­

raisse pour toujours. L 'exis tence de cet te Charte 

a été la cause de toutes les difficultés qui sont 

survenues en t r e l 'Ecole et l 'Univers i té Laval ; 

c'est elle qui a empêché le fonct ionnement de la 

Facul té tel le qu 'organisée par le r eg re t t é Mgr 

Conroy ; c'est elle qui a empêché l 'union l'au-
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toirme dernier , et t a n t qu 'e l l e cont inuera à exis­

ter, elle const i tuera toujours un danger et une 

menace pour l 'Un ivers i t é . " ( Voir document N° 

X L V , X L V I et X L V I I . ) 

E n t r e ces deux ex t rêmes , selon l ' in tens i té e t 

la couleur des in té rê t s , des espérances ou des 

ant ipa th ies , on t r o u v e des nuances d 'opinion à 

à tous les degrés. 

V I I I 

Dans ce chaos d 'aspirat ions diverses, pour 

produire la lumière , pour créer e t établir l 'ordre, 

pour concilier les esprits, pour a t t i r e r les volon­

tés vers un même but , pour désigner un t e r ra in 

commun où tous les in té rê t s peuven t ra i sonnab le -

ment se rencontrer , il faudrait qu ' i l y eût , sur les 

lieux, connaissant à fond tous les déta i l s de la 

question ainsi que toutes les sensibilités des 

susceptibilités locales, une hau te e t g rande in­

fluence morale, calme, désintéressée, acceptée 

de tous, qui par lera i t e t agira i t tanquam potcsta-

tem habcns. 

Or, quelle sera cet te hau t e influence ? 
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I X 

Le Sémina i re de Québec ? 

Non. 

I l est censé ê t r e par t ie dans la question, et il 

a été t rop ac t ivement mêlé dans les lu t tes du 

passé. 

X 

Le Conseil Univers i t a i re ? 

Non. 

Quelque grave , que lque d igne qu ' i l puisse 

ê t re , et quelque impa r t i a l qu ' i l veui l le bien se 

mont re r , il ex is te encore contre lui, quoique la 

Const i tut ion Jam dudum soit v e n u e é tabl i r pour 

l ' avenir une base indubi tab le à la confiance, 

trop de préjugés dans le dis t r ic t de Montréa l . 

La question n 'es t pas de savoir si c'est à tort , 

ou à raison. Le fait ex i s te . Quand il s'agit 

d 'accomplir une g rande oeuvre, toutes les fois 

qu ' i l n 'y a pas un mal réel à le faire, il faut 

bien prendre les hommes comme ils sont. Les 
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courants d'opinion c h a n g e n t pe t i t à pe t i t ; mais 

on ne les voi t pas, généra lement , se détourner , 

d 'aval en amont , en un clin d'oeil, du jour au 

lendemain . 

Si l'on v e u t un écho du sen t imen t d 'un t rop 

grand nombre , qu 'on lise les paroles su ivantes : 

" C'est le Conseil de l 'Un ive r s i t é Laval qui a 

toujours refusé d'accorder à l 'Ecole les condi­

tions r a i sonnab le s . . . Si l 'Union n ' a pu ê t re 

effectuée j u squ ' à ce jour , c ' e s t dû aux exigences 

injustes et par t ia les de l 'Univers i t é L a v a l . . . 

Cette union n 'a pu être effectuée parce que 

l 'Univers i té Lava l a toujours voulu en lever à 

l 'Ecole de Médecine sa belle position e t ses 

grands hôp i t aux , . . . . ( Voir document N ° 

V I I I ) . 

J e ne ta i ra i pas les remarques que, l 'é té 

dernier , j ' e n t e n d a i s faire presque chaque jou r . 

" Le Recteur de l 'Univers i té Laval ne se gêne 

pas de dire que l 'Univers i té est venue enseigner 

à Montréal malgré elle, que Rome l 'y a forcée, 

que la Succursale lui a été imposée ; que , pour 

lui personnel lement , il ne désire r ien t an t que 
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de l ' abandonner , qu' i l a fait dans ce sens des 

démarches auprès du Sa in t -Père ; que , tout en 

acceptant avec respect la Const i tut ion Jam 

dudum, il est méconten t de la manière don t 

elle a été accordée, qu'elle dé t ru i t en grande 

part ie , sans qu 'on ait daigné lui demander son 

consentement , les conditions qui ava ien t é té 

posées lorsque l 'Univers i té ava i t concédé la 

Succursale à Montréal , qu ' i l n 'a aucune confiance 

dans son efficacité, etc. Dans de pareilles dis­

positions d 'espri t , me disait-on, comment pou­

vons-nous compter à Montréa l _sur le zèle du 

Recteur , du Prés ident du Conseil Univers i t a i re , 

pour promouvoir les in té rê t s du siège mont ré ­

alais de l 'Univers i té , pour protéger et dévelop­

per ses besoins locaux, pour aplanir avec bonté 

et pat ience les mille difficultés d 'une si tuat ion 

délicate et tendue ? " 
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X I 

Alors, quelle sera donc cet te hau te influence 

morale ? 

D'après moi, l 'épiscopat de la province ecclé­

siastique de Mont réa l : pourvu que , officielle­

ment et ostensiblement , il soit placé, par qui de 

droit, sur des hau teurs si sereines, dans une posi­

tion si i ndépendan te , qu 'on ne puisse, même 

chez les plus soupçonneux, suspecter sa complète 

l iberté d'action. 

L'épiscopat chez nous, malgré nos misères, 

est encore respecté. I l a fait la na t ion , il a 

protégé toutes nos libertés religieuses et civi les , 

et le peuple le sait . Son caractère le met au-

dessus des lu t t e s de par t i ; et son in té rê t est de 

rendre just ice à tous les droi ts , à toutes les 

aspirations légi t imes qui font appel à son im­

partiali té. On accepte volont iers , en généra l , 

sa mission de d i r i g e r dans toutes les mat ières 

qui touchent à la foi et aux moeurs; et, dans le 
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cas présent , selon ma maniè re de voir, il est le 

seul modéra teur qui soit acceptable à tous. 

X I I 

J ' i r a i plus loin, toutes nos au t res difficultés 

ne t rouveront de solution vér i tab le et durable 

que dans l 'action supérieure, l ibre , indépendan te 

e t efficace de l 'épiscopat. E n dehors de là, il 

n ' y aura que des t r iomphes momentanés , des 

victoires plus désastreuses que des défaites, e t 

des lu t tes toujours renaissantes , lu t tes d ' au t an t 

plus déplorables que des prê t res et de puissantes 

ins t i tu t ions ecclésiastiques y sont mêlés. 

Du reste , c'est ce q u ' a proclamé hau tement , 

en principe, la Consti tut ion Jam dudum ; il ne 

s 'agit plus que de l ' appl iquer en prat ique, selon 

le besoin des temps et des l ieux , et d 'empêcher 

que cet te admirable disposition ne dev ienne 

l e t t r e morte . Voici les paroles du document 

pontifical lui-même : 

" Les Evêques des deux provinces de Québec 

et de Mont réa l se r éun i ron t tous les ans pour 



— 201 — 

prendre connaissance de l ' enseignement et de la 

discipline de l 'Univers i té , et ils d é t e r m i n e r o n t 

d'un commun accord tou t ce qui sera j u g é né ­

cessaire su ivant le t emps e t les circonstances. 

Nous avons la pleine confiance que, grâce à l eur 

prudence, les moindres germes de désaccord qui 

se produiront seront immédia tement ar rachés e t 

que l 'Univers i t é fleurira en m é r i t a n t constam­

ment de nouvelles louanges." 

J ' a i cité la t raduct ion qu 'on l i t dans " l 'an­

nuaire de l 'Univers i té Laval pour l ' année aca­

démique 1889-90." Le t e x t e la t in me para î t 

encore plus fort, p lus expl ic i te ; car il d i t : 

iidemque omnia quœ eadem super re ratione 

temporis statuere necesse sit commuai consensu 

décernant. Ainsi les Evêques on t le pouvoir non-

seulement de dé te rminer , décerner e, mais en­

core de décré ter , de statuer, statuere, e t cela avec 

la la t i tude qui est laissée à leur prudence de 

juger eux-mêmes ce que demanden t les néces­

sités des temps, temporis... necesse sit. 
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X I I I 

J e t e rmine . 

Déjà, par une le t t re de l 'Eminen t i s s ime Pré­

fet de la Sacrée Congrégation de la Propagande , 

en da te du 9 février 1890, il a é té remis aux 

soins de l 'Archevêque et des Evêques de la 

province de Montréal , de prendre avec l 'Ecole 

de Médecine et de Chirurgie de Montréal , des 

a r rangements sur les bases que sont venus ex­

poser auprès du Saint-Siège l 'abbé J . B . Proulx , 

Vice-Recteur de l 'Univers i té Laval à Montréa l , 

et le Docteur L Ed. Desjardins, délégué de l 'Ecole 

de Médecine, pourvu que l 'on sauvegarde les 

droits de l 'Univers i té e t les prescriptions des 

décrets apostoliques. 

De plus, aujourd 'hui , j e demande humble­

ment , mais i n s t ammen t , qu'on veuille bien 

écrire aux mêmes di ts Archevêque et Evêques , 

de la pa r t de Notre T rè s Sain t -Père le Pape, 

faisant appel à leur prudence, à leur discerne­

men t et à leur autor i té , afin que tous, au Cana-
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da, sachent bien qu' i l leur appar t ien t , par une 

mission spéciale, de p rendre les moyens de ré­

gler cet te question, de lever les obstacles, 

d'apaiser les esprits, de demander des sacrifices 

convenables, et d 'amener en t re les deux Ecoles 

de Médecine une union jus t e e t équi table . (1) 

Cette l e t t re , si on j u g e à propos de l 'accorder 

à ma demande , j e la considérerai comme une 

réponse au pa ragraphe N ° 3 de ma l e t t r e de 

de délégation (voir document N ° I ) , lequel, 

dans mon est imation, n ' a en vue que les ex i -

geances év idemment déraisonnables, de quelque 

part qu 'el les v i ennen t . De par na ture , comme 

par caractère, Monseigneur l 'Archevêque de 

Montréal, dont la devise est in fide et lenitate, 

est porté à avoir recours, avan t tout , a u x 

moyens de douceur et de mansuétude ; même, à 

l 'exemple de ce grand homme de votre Rome 

antique, j e puis dire qu ' i l pousse la miséricorde 

usque adpœnitentiam. Du reste, le doux Sau-

(1) Pour la réponse à ce mémoire, voir le document N* 
LIV. (Note de l'édition montréalaise.) 
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veur n'a-t-il pas di t : Beati mites, quoniam ipsi 

possidebunt terram ? 

Dans cet te espérance, que la douceur, unie à 

la force, suavïter et fortiter, seront l 'une et 

l ' aut re l 'hui le e t le baume qui cicatr iseront les 

blessures du passé, j e demeure avec les senti­

ments 

De la vénéra t ion la plus profonde, 

De Vot re Eminence , 

Eminen t i s s ime Seigneur , 

Le t rès humble et très obéissant serviteur. 

J . B . P R O U L X , Pire, 

Vice-Recteur de l 'U. L. M. 

Vil la dél ia Presentaz ione , 

13 , via Milazzo, Roma. 



DOCUMENTS 

AUXQUELS IL EST RÉFÉRÉ DANS LES QUATRE 

MÉMOIRES PRÉCÉDENTS. 

DOCUMENT N° I 

MONTRÉAL, 7 janvier 1890. 

A Son Eminence le Cardinal Simeoni—Rome. 

EMINENTISSIÏUE SEIGNEUR, 

Par suite des circonstances dans lesquelles nous 

nous t rouvons ac tue l lement à Montréal , au sujet de 

notre Université, j ' a i cru devoir charger Monsieur J . 

B. Proulx , Vice-Recteur à Montréal , et por teur de la 

présente le t t re , de se rendre à Rome, pour faire con­

naître exactement la s i tuat ion. Ce monsieur a pour 

mission d 'exposer , entre au t res choses, à Not re Saint-

Père le Pape et aux Eminent i ss imes Card inaux : 

1 ° Les détai ls d 'un projet d 'union entre l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Montréal et la Facu l té de 

Médecine de l 'Universi té Laval à Montréal ; 
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2° L'opportunité qu'il pourrait y avoir d'admettre à 

de certaines conditions, dans l'Université la dite 

Ecole, avec sa Charte dûment amendée; 

3° Les mesures qu'il conviendrait de prendre, si, 

par le mauvais vouloir ou les exigences exagérées des 

membres de l'Ecole, cette union venait à manquer, la 

Faculté de Médecine de l'Université ayant été établie 

en conformité avec les décrets apostoliques; 

4° Les moyens à prendre pour créer des ressources 

pécuniaires, sans lesquelles il est impossible à la Suc­

cursale de se maintenir. 

L'entière confiance que j'ai en Monsieur J. B. Proulx 

me fait espérer qu'il traitera ces différents points de 

manière à procurer le bien de la religion et celui de 

notre Université ; et c'est pour cela que je prends la 

respectueuse liberté de l e recommander d'une maniè­

re toute particulière aux bontés de Votre Eminence. 

Daignez agréer, Eminentissime Seigneur, l'homma­

ge du plus profond respect de 

Votre très humble serviteur, 

t EDOUARD CH., Archev. de Montreal. 

Je concours pleinement dans la présente démarche 

de Mgr l'Archevêque de Montréal auprès du Saint-

Siège. 

7 janvier 1890. 

t L. Z., Eoéque de St-JL/acinthe. 
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Je concours dans la présente démarche de Mgr 

l 'Archevêque de Montréal auprès du Saint-Siège. 

8 janvier 1890. 
t ANTOTNE, Evêque de Sherbrooke. 

DOCUMENT N° I I 

X 

SÉMINAIRE D E QUÉBEC, 29 jui l le t 1889. 

Monsieur l 'abbé J . B. Proulx , Vice-Recteur de l 'Uni­

versité Laval à Montréa l . 

MONSIEUR L E VICE-RECTEUR, 

J 'ai l ' honneur et le plaisir de vous annoncer que . 

le 27 du courant , le Conseil de l 'Universi té Laval vous 

a nommé Vice-Recteur de l 'Université Laval à 

Montréal. 

Je vous offre mes sincères et vives félicitations. 

J 'espère que nos rappor t s seront toujours agréables, 

et que, sous votre habi le direction, la Succursale de 

l'Université Laval p rendra de nouveaux et heureux 

accroissements. De mon côté, je ferai tou t ce qui est 

en mon pouvoir pour vous rendre votre besogne aussi 

facile que possible. 

Veuillez me croire, Monsieur le Vice-Recteur, 

Votre très h u m b l e et très dévoué servi teur . 

BENJ. P A Q U E T , 

Recteur de l'Université Lava l . 
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DOCUMENT N° I I I 

20 septembre 1889.—En ver tu d 'une entente à l'a­

miable entre la Facu l té de Médecine de l 'Universi té 

Laval à Montréal , et l 'Ecole de Médecine et de 

Chirurgie de Montréal , les membres de l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Montréal consentent à 

devenir professeurs t i tu la i res de la Facu l té de Méde­

cine de l 'Universi té Laval à Montréal et à fonctionner 

c o m m e tels suivant les règlements universi taires , à 

la condi t ion que, d'ici à deux ans, ils auront à se 

décider d 'une manière définitive, s'ils doivent rester 

avec Laval ou s'en séparer. 

L 'ordre de préséance entre les professeurs t i tulaires 

d e la Facul té de Médecine de l 'Universi té Laval à 

Montréal , sera dé te rminé par l 'ancienneté dans la 

profession, et en cas d'égalité, par l ' ancienneté d'âge. 

Eta ien t présents : pour la Facu l t é de Médecine 

Laval , les docteurs : J ean Ph i l ippe Rottot , Adolphe 

Dagenais, Alfred Brosseau ; et pour l 'Ecole de Méde­

cine et de Chirurgie, les doc teurs : T h s . E. d'Odet 

d 'Orsonnens, Wi l l i am H . Hings ton , L. E. Desjardins. 
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DOCUMENT N° IV 

A Mgr Paquet , Recteur de l 'Université Laval . 

QUÉBEC, 2 5 septembre 1889. 

MONSEIGNEUR, 

J 'a i l ' honneur de soumet t re à votre hau te approba­

tion : 1 ° La copie d 'un modus vivendi auquel sont 

arrivés, après bien des pourpar le rs , la Facul té de 

Médecine de l 'Université Laval à Montréal et les 

membres de l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie de 

Montréal .—2° Un extra i t d 'un procès-verbal d 'une 

séance de la Facu l t é de Médecine de l 'Université 

Laval à Montréal , r e c o m m a n d a n t au Conseil Univer­

sitaire la nominat ion d 'un cer tain nombre de profes­

seurs, e tc .—3° Une let tre des deux Comités de la 

Faculté de Médecine de Laval , et de l 'Ecole de Méde­

cine et de Chirurgie de Montréal , me d e m a n d a n t 

d'ajouter à la liste des médecins , pour lesquels on 

demande un t i t re de professeur, le nom de l 'hon. A. 

H. Paquet , M. D., Sénateur, ce que je fais volontiers 

dans la mesure de mes pouvoirs ; et j e suggère de 

nommer ce Monsieur à la Chaire de Clinique de Gyné­

cologie... 

En approuvant cette entente, vous donnerez à nous, 

diocésains de Montréal , la paix et l 'union, en même 

temps qu 'à votre Succursale, la stabil i té et la pros-
1 4 
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périté. Espéran t une réponse favorable, j e demeure 

avec la p lus hau te considération, votre tou t dévoué 

servi teur. 

J . B. PROULX, 

Vice-Recteur à Montréal . 

DOCUMENT N° V 

Ex t r a i t des Registres d u Conseil Universi taire, en 

da te d u 30 septembre 1889. 

Proposé par l 'hon. F . Langelier , et résolu que ce 

Conseil accepte la première par t ie d u projet d 'en­

tente entre la Facul té de Médecine de l 'Université 

Laval à Montréal et l 'Ecole de Médecine et de Chi­

rurgie de Montréal , qui se lit comme su i t : " L e s 

" membres de l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie 

" de Montréal consentent à devenir professeurs 

" t i tu la i res de la Facul té de Médecine de l 'Université 

" Laval à Montréal et à fonctionner comme tels, 

" su ivant les règlements universitaires, à la condi-

" t ion que, d'ici à deux ans, ils auront à décider, 

" d 'une manière définitive, s'ils doivent rester avec 

" Laval ou s'en séparer. " 

Rela t ivement à la seconde part ie de ce projet qui 

d i t : "L 'o rdre de préséance entre les professeurs t i tu-

" laires de la Facul té de Médecine de l 'Université 

" Laval à Montréal sera déterminé par l 'ancienneté 
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" dans la profession, et en cas^ d'égalité, par l 'an-
" cienneté d'âge, " M. H a m e l propose et il est résolu , 
que le Conseil Univers i ta i re consent à l 'ordre de 
préséance demandé , p o u r v u que les professeurs ac­
tuels à Montréal lui pe rmet ten t de l 'observer, en 
donnant leur résignation comme professeurs. 

Le Conseil a accepté ensui te la résignation du Dr 
E. P. Lachapel le . 

J . C. K. LAFLAMME, 

Secret, de l'TTniv. Laval , Québec. 

DOCUMENT N° VI 

Extrai t d u registre de la Facu l té de Médecine de 
l 'Université Laval à Montréal , en date du 1 e r octo­
bre 1889. 

I l est résolu à la majorité des voix : 
1° Que la Facul té r ecommande au Conseil Univer­

sitaire d'opérer les changemen t s suivants dans la 
distribution des chaires : 

Le Dr A. Lamarche, à la chaire de Tocologie, en 
remplacement d u Dr A. Dagenais, celui-ci restant 
titulaire du Cours de Clinique de Tocologie. 

2° Que la Facul té r ecommande au Conseil Univer-
Hitaire, de nommer professeurs t i tulaires MM. Ths 
E. d'Odet d 'Orsonnens à la Chaire de la Clinique des 
maladies des v ie i l l a rds ; 



- 212 — 

W . H . Kings ton à la Chaire de Clinique chirurgi­
cale, en remplacement d u Dr A. Brodeur ; 

B. L. Durocher , à la Chaire de Médecine légale, en 
r emplacemen t du Dr E. P. Lachapel le , qui a rés igné; 

L. A. S. Brunelle , à la Chaire de Médecine opéra­
toire p ra t ique ; 

L. E. Desjardins , à la Chaire de Clinique ophta lmo­
logique, en r emp lacemen t d u Dr A. A. Foucher , qui 
reste t i tu la i re d u cours d 'Ophtalmologie ; 

L. D. Mignault , à la Chaire de Pathologie généra le ; 
J . P . Char t rand , à la Chaire d 'Anatomie prat ique ; 
L. A. Demers , à la Chaire de Pathologie interne, en 

remplacement d u Dr J . P . Rottot , qui reste t i tulaire 
de la Clinique in te rne ; 

E. A. Poitevin, à la Chaire d 'Anatomie descriptive, 
en remplacement du Dr A. Lamarche ; 

J . J . Guerin, à la Chaire de Gynécologie ; 
A. H . Paquet , à la Chaire de Clinique de Gynécolo­

gie, en r emplacemen t du Dr A. Brodeur . 

H . E. DESROSIERS, 
Sec. pro temp. 

DOCUMENT N» V I I 

E x t r a i t du registre des délibérat ions du Conseil Uni­
versitaire, en date d u 5 octobre 1889. 

" M. le Dr Lemieux propose, et il est résolu que les 
nominat ions des nouveaux professeurs, mentionnées 
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dims l 'Ext ra i t des registres de la Facul té de Médecine 

de l 'Université Laval à Montréal, en da te d u 1er 

octobre 1889, soient définit ivement adoptées par le 

Conseil Universi taire, dans l 'ordre indiqué par ce 

document lui -même, et que la nouvel le d is t r ibut ion 

des Chaires, indiquée dans le m ê m e document , soit 

aussi adop tée . " 

Pour copie conforme, 

J . C. K. LAFLAMME, 

Secrétaire. 

DOCUMENT N° VIIT 

L'an mil hu i t cent quatre-vingt-neuf, le dix-neu­

vième jour de novembre , à la réquisi t ion de Louis 

Benjamin Durocher, L. A. S. Brunclle et E. A. Poite­

vin, tous trois médecins de la cité et du district de 

Montréal et membres t i tulaires do l 'Ecole de Méde­

cine et de Chirurgie de Mont réa l ; 

Je soussigné, Amable Archambaul t , Notaire public 

prat iquant à Montréal, me suis t r anspor té auprès de 

Sa Grandeur Monseigneur E d o u a r d Charles Fabre , 

Archevêque de Montréal , dans son palais episcopal, 

<>ù, étant et par lan t à lu i -même en personne, j ' a i d i t 

et déclaré ce qui suit : 

Les trois médecins ci-dessus nommés , en leur qua­

lité de membres de l 'Ecole de Médecine et de Chirur-
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gie de Montréal , m 'on t requis de recevoir dans mes 

minutes , les déclarat ions su ivantes , savoir : 

1° Le3 trois membres ci-dessus n o m m é s de l 'Ecole 

de Médecine et de Chirurgie de Montréal opposent 

leur dénégat ion la p lus formelle a u x brui ts qui cir­

culent et qu 'on cherche à répandre , disant qu'i ls sont 

opposés à toute un ion entre la Succursale de l 'Uni­

versité Laval à Montréal et l 'Ecole de Médecine et de 

Chirurgie de Montréal . 

2" Us affirment au contraire, et ils t iennent à en 

faire la déclara t ion solennelle à Sa Grandeur Mgr 

l 'Archevêque de Montréal, qu'i ls ont toujours été prêts 

et qu'i ls sont encore prêts à faire honneur a u x pro­

messes qu' i ls ont faites dans le passé, et à accepter 

tou t projet d 'union qui soit légal et qui assure à l'E­

cole son existence pe rmanen te . 

3° Depuis 1877, l 'Ecole n'a cessé de déclarer qu'elle 

étai t prête à accepter une union, p o u r v u que sa 

Charte, son au tonomie et ses privilèges soient conser­

vés, non seulement pendan t un temps , mais d 'une 

manière pe rmanen te . 

4° C'est le Conseil de l 'Université Laval qui a tou­

jou r s refusé d 'accorder à l 'Ecole ces condit ions rai­

sonnables, bien qu'i l eû t accordé des condit ions à peu 

près semblables au Séminaire de St-Sulpice devenant 

la Facul té de théologie de cette Univers i té . 

5° Si l 'Union n 'a p u être effectuée j u squ ' à ce jour, 

c'est dû a u x exigences injustes et part iales de l 'Uni­

versité Laval . L'Ecole ne demande que ce qui avait 

été accordé aux aut res , et conséquemment ce qu'elle 

avait droit d'avoir. 
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6° C'est alors qu 'a commencé cette guerre contre 

l 'Ecole de Médecine, guerre dont le bu t était la dis­

parition forcée de cette Ecole. 

7° Comme on ne pouvai t détruire l 'Ecole de Méde­

cine qu'en lu i en levan t ses hôp i t aux , et comme on ne 

pouvait lui enlever ses hôp i t aux qu 'en la déclarant 

rebelle à l 'Eglise, on a été ju squ ' à déclarer rebelle à 

l'Eglise, une Ecole qui n 'avai t cessé d 'être cathol ique 

et d'en donner les preuves , et dont le seul tor t était 

de ne pas vouloir mour i r pour faire bénéficier de sa 

mort une ins t i tu t ion rivale. 

8° L'Ecole, forte dans son droi t et sachant que 

l 'Eglise ne peut vouloir une telle injustice, a résisté à 

toutes les tenta t ives faites pour amener sa destruc­

tion.—Sa cause soumise à Rome a été main tenue . Un 

délégué apos to l ique , envoyé spécialement par Rome, 

a ainsi défini le j u s t e d ro i t de l 'Eglise dans la mat ière : 

" L e Saint-Siège ne v e u t ni ne peut dét rui re des 

" inst i tut ions c iv i lement reconnues et qui ne sont pas 

" mauvaises en el les-mêmes. L'Ecole de Médecine 

" est dans ce cas. Le décret de février 1883 ne doit 

" pas être in terpré té comme voulant la destruct ion 

de cette Ecole ." 

9° Le décret de f évrier 1883 est le seul décret r endu 

par Rome, qui pour rait avoir une portée quelconque 

contre l 'Ecole de Médecine, et le seul qu 'on ait inter­

prété, au Canada , c o m m e ordonnan t une flagrante 

injustice, savoir la destruct ion de l 'Ecole. 

10° Cette ques t ion de savoir si l 'Ecole devait être 

détruite ou si elle pouvai t cont inuer d'exister comme 

Ecole et de conserver ses hôp i taux , a été jugée d 'une 
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manière finale par le Saint-Siège, clans l 'audience d u 

14 août 1884. Cette décision, t ransmise par le Cardinal 

Simeoni le 23 août 1884, est le dernier document 

venant de Rome, concernant l 'Ecole de Médecine, et 

est encore aujourd 'hui la décision finale de l 'Eglise 

sur la question de l 'existence de l 'Ecole de Médecine. 

11° Cette décision est comme suit : " Que l 'Emi-

" nent iss ime Préfet dise à l 'Archevêque de Québec et 

" écrive à l 'Evêque de Montréal que, vu les circons-

" tances actuelles, ils laissent l 'Ecole de Médecine 

" catholique et ses hôp i t aux d a n s le statu, quo." La 

même let tre dit : ' ' L a susdi te résolut ion a été approu-

" vée dans toutes ses parties pa r le Saint-Père dans 

" l 'audience du quatorze courant . " Le délégué apos­

tolique est " c h a r g é de donner communica t ion de 

" s u i t e à tous les évêques de la province, afin qu'i ls 

" se conforment aux prescript ions qui y sont conte­

nues . " 

12° Le Saint-Siège dans cette décision déplore que 

l 'union n'ait pu être effectuée entre l 'Ecole de Méde­

cine et l 'Université Laval . Cette union n 'a pu être 

effectuée, parce que l 'Université Laval a toujours 

voulu enlever à l 'Ecole de Médecine sa belle position 

et ses grands hôpi taux , et a toujours refusé de lui 

laisser, d 'une manière pe rmanen te , sa Char te et ses 

privilèges. 

13° Cinq années de paix ont suivi la décision du 

Saint-Père ; l 'Ecole de Médecine a grandi , le nombre 

de ses élèves a doublé . 

14° Aujourd 'hu i la même lu t t e recommence et les 

mêmes tentat ives se répètent dans le bu t d 'anéant i r 
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le nom, la Char te et les privilèges de l 'Ecole de 

Médecine, dans un avenir p lus ou moins éloigné, et 

aussi dans le bu t très appa ren t de lui ravir injuste­

ment ses d ispensa i res . 

15° La Const i tut ion apostol ique J am dudum a pour 

objet de donner certains pouvoirs spéciaux à la Suc­

cursale de l 'Université Laval , savoir, à la Succursale 

telle que consti tuée, et telle qu'elle a existé à Mont­

réal depuis plusieurs années. I l n 'est pas du tou t 

question, dans ce document pontifical, de l 'Ecole de 

Médecine, ni de ses hôp i taux , et conséquemment , ce 

document ne change aucunemen t sa position anté­

rieure. 

16° Les médecins ci-dessus nommés , pas plus 

au jourd 'hu i qu'autrefois, ne peuvent consentir à 

laisser dépoui l ler leur Ecole, et ils prendront , pour 

maintenir les droits de cette dernière, tous les recours 

légitimes qu' i ls pour ron t avoir . 

En conséquence, les trois médecins ci-dessus nom­

més déclarent à Votre Grandeu r qu' i ls ont toujours 

été prêts et qu' i ls le sont encore, à accepter une union 

qui assure à l 'Ecole de Médecine la conservat ion non 

seulement tempora i re , mais indéfinie de sa Char te , 

de son au tonomie et de ses privilèges ; mais qu' i ls 

ne peuvent accepter les condi t ions de l 'union actuel le , 

a t tendu que, par cette union, on veut arriver et on 

arrivera cer ta inement , d 'une manière dé tournée , à 

une chose que le "Saint -Siège ne veut ni ne peu t 

exiger," savoir, à la des t ruct ion et à la dispari t ion de 

l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréa l . 

C'est pourquoi , je , dit Notaire, à la réquisi t ion sus-
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dite, ai interpel lé Sa Grandeur Mgr E d o u a r d Charles 

Fabre, Archevêque de Montréal , et l u i ai fait, pour 

éviter tou t malen tendu , toutes les déclarat ions ci-

dessus, déclarant et p ro tes tan t en outre pour tou t ce 

qu 'on doit déclarer et protester en parei l cas. 

Fait , notifié, et protesté a u x lieu, jour , mois et an 

ci-dessus ment ionnées , sous le numéro d ix mi l le neuf 

cent trente-trois des minutes de mon répertoire. Et 

j ' a i laissé une copie au then t ique des présentes à Sa 

Grandeur , pa r lan t , comme susdi t , lu i -même en per­

sonne, afin qu' i l n 'en puisse pré tendre cause d'igno­

rance. 

E n foi de quoi j ' a i signé les présentes pour le tout 

valoir que de droi t . 

(Signé.) AM. ARCHAMBAULT, N. P. 

Vraie copie de la minu te des présentes demeure de 

record en mon é tude . 

AM. ARCHAMBAULT, N. P. 

DOCUMENT N° I X 

I l est résolu u n a n i m e m e n t que les professeurs de 

l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal et 

ceux de la Facul té de Médecine de l 'Université Laval 

à Montréal , s ignataires de l 'union, s 'engagent à pren­

dre le Pape pour arbi t re des difficultés qui ont 
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empêché jusqu ' ic i l 'union définitive des deux Ecoles, 

et à s'en rappor ter à sa décision ; 

Que chaque Corps, pour faire valoir ses droi ts 

acquis, fera son mémoire , ou les deux Corps feront 

un mémoire en commun , lequel ou lesquels seront 

envoyés à cour de Rome. 

Et qu 'en a t t endan t , l 'union entre les deux Ins t i tu ­

tions cont inuera avec cette modification, que les cours 

seront donnés par les deux Ins t i tu t ions dans leurs 

salles respectives, que le Dr Rottot donnera les Cli­

niques à l 'Hôtel-Dieu, et que les élèves des d e u x 

facultés seront admis sur le même pied dans tous les 

hôp i taux . P résen t s : Doc teu r s : D'ORSONNENS 

ROTTOT HINGSTON LÀCHAPELLE DEMERS 

MIGNAULT FAFARD DESROSIERS C H A R T R A N D 

G U E R I N F O U C H E R B R O S S E A U D A G E N A I S 

DUVAL LARAMÉE 

DOCUMENT N° X 

Si les trois médec ins diss idents , MM. L. B. Duro-

cher, J . A. S. Brunel le et E. A. Poitevin veulent 

accepter le modus vivendi, consenti par la majorité de 

leurs collègues de l 'Ecole de Médecine et de Chirur­

gie de Montréal et par la total i té des membres de la 

Faculté de Médecine de l 'Université L a v a l à Montréal , 

dans le bu t d 'amener la pa ix dans les études universi­

taires catholiques à Montréal , et aussi dans le dessein 
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d u Saint-Siège, j e n'ai aucune opposition, comme 

Vice-Recteur de l 'Université Laval à Montréal , à ce 

qu 'on étudie, d 'un c o m m u n accord, s'il n 'y aura i t pas 

moyen de met t re à la base d e l à Facul té de Médecine 

de la Succursale de l 'Université Laval à Montréal , la 

Char te de l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie de 

Montréal , pourvu q u e : 

1" Les membres de l 'Ecole de Médecine et de Chi­

rurgie de Montréal consentent à faire amender leur 

Charte de manière à rencontrer les prescriptions des 

décrets apos to l iques ; 

2° Que cette Charte ne const i tue pas, dans la faculté 

de la Succursale de l 'Universi té Laval à Montréal, un 

gouvernement dans un gouvernement ; 

3° Que tous les droits acquis de tous les membres 

actuels , t an t de l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie 

de Montréal , que de la Facul té de Médecine de 

l 'Universi té Laval à Montréal , soient sauvegardés ; 

4° Qu 'aucun bill, à l'effet d 'amender la dite Charte, 

ne soit présenté à la légis lature de la Province de 

Québec, avant d'avoir été soumis aux autori tés ecclé­

siast iques de Rome, et avant d 'en avoir obtenu l 'appro­

bat ion . 

Montréal . 17 novembre 1889. 

J . P>. P R O U L X , Pire. 

Vu et approuvé . 

f E D . CH., Archevêque de Montréal. 
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D O C U M E N T N" X I 

QUÉBEC, 29 août 1889. 

MONSIEUR LE VICE-RECTEUR, 

J 'ai l 'honneur d 'accuser réception de votre let tre 

datée d u 27 d u courant , dans laquel le vous nie deman­

dez si, lors de votre nominat ion c o m m e Vice-Recteur 

de l 'Université Laval à Montréal , le Séminaire, de 

Québec a renoncé à l ' adminis t ra t ion financière de la 

Succursale, et si vous pouvez p rendre possession de 

la maison et de la bibl iothèque, à l 'usage de l 'Uni­

versité à Montréal , afin de le s adminis t re r en son nom. 

Par le fait de la nominat ion du nouveau Vice-Rec­

teur, le Séminaire a abandonné l ' adminis t ra t ion 

financière de la Succursale, le jour même de cette 

nominat ion. Par conséquent, vous pouvez prendre 

possession de la maison et de tout ce qu'el le renferme, 

et adminis t rer le tout au nom de la Succursale, ou de 

Mgr l 'Archevêque de Montréal . 

Il est bien en tendu, toutefois, que la Succursale se 

trouve chargée des det tes contractées pour ejle l 'année 

dernière, et de ce que le Séminaire a dépensé pour la 

faire fonctionner pendant les années qu'il en a été 

l 'adminis t ra teur financier. 

J ' a ime à vous répéter ici ce que j e vous ai dit hier 

au sujet des messes, à savoir, que l ' I ndu i t accordé 

par le Saint-Siège, cette année, est tou t en faveur de 
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Québec, et que Montréal ne percevra rien en ver tu de 

cet I n d u i t . 

J e vous souhai te tou t le succès possible, et vous prie 

de me croire, M. le Vice-Recteur, 

Votre très h u m b l e et très dévoué serviteur, 

B. PAQUET, Sap. 

DOCUMENT N° X I I 

ARCHEVÊCHÉ D E MONTRÉAL, aoû t 1889. 

Monsieur le VICE-RECTEUR, 

Dans les circonstances actuel les , il est i m p o r t a n t 

d 'avoir pour vous aider, le conseil de plus ieurs per­

sonnes qui formeraient avec vous un Conseil pour 

régler les questions financières. J e vous conseille de 

demande r dans ce bu t M. le Grand Vicaire Maréchal , 

le Dr Rottot et M. le juge Jette. 

Dans l 'espoir que ces Messieurs accepteront , 

J e demeure 

Votre tout dévoué, 

f EDOUARD CH., Archevêque de Montrent. 
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DOCUMENT N« X I I I 

MONTRÉAL, 1 4 août 1889. 

MONSIEUR L ' A B B É , 

Vous m'avez présenté un résumé des comptes de la 

Succursale de l 'Université Laval à Montréal p o u r 

l 'année dernière, ainsi qu 'une liste de réc lamat ions 

que le Séminaire de Québec a contre la di te Succur­

sale pour les années précédentes . J 'a i cru devoir m e 

déclarer incompétent , comme Vice-Recteur, à régler 

les uns et les au t res . 

Dans mon h u m b l e opinion, vu l 'absence de tou t 

Syndicat financier représentant la Succursale , c'est 

avec Sa Grandeur Monseigneur Edoua rd Ch. Fabre , 

Archevêque de Montréal , que le Séminaire de Québec 

doit t rai ter de ces questions pécuniaires ; or l 'Arche­

vêque de Montréal m 'a n o m m é son procureur ad hoc. 

Vous vous êtes déclaré prêt à entrer en règlement de 

comptes avec Monseigneur l 'Archevêque de Montréal . 

Pour être précis, avez-vous reçu du Séminaire de 

Québec les pouvoirs nécessaires pour régler de sui te , 

définitivement, et ces comptes et ces réc lamat ions '? 

Dans l 'a t tente de votre réponse, croyez que j e suis, 

avec une hau te considérat ion, 

Votre tou t dévoué seaviteur, 

J . B. PROULX, Prito-e. 
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DOCUMENT N° X I V 

MONTRÉAL, 1 4 août 1889. 

MONSIEUR L E VICE-RECTEUR, 

E n réponse à votre let tre du présent jour , j ' a i l 'hon­

neur de vous faire savoir que, comme délégué d u 

Séminaire de Québec, et aussi en ma qual i té de Pré­

s ident d u Bureau d ' admin is t ra t ion du Syndicat finan­

cier de l 'Universi té Laval à Montréal , j ' a i tous les 

pouvoirs nécessaires pour régler d 'une manière défi­

nit ive, sur certaines bases, avec Monseigneur l 'Arche­

vêque de Montréal ou son Procureur , le bi lan de la 

Succursale pour 1888-89 , et les réclamat ions d u Sémi­

naire de Québec contre la Succursa le pour les années 

précédentes . 

Avec considérat ion, votre bien dévoué serviteur, 

J . E. MARCOUX. 
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DOCUMENT N° XV 

UNIVERSITÉ LAVAL A MONTRÉAL. 

Recettes 1888-89 AU 1" AOÛT 1889. 

Reçu des élèves en droi t et en mé­
decine 4256 00 

Reçu d u Gouvernement , Facu l t é 
de droi t 4000 00 

Reçu d u Gouvernement , Ecole 
Poly technique 5700 00 

Messes de Montréal 5500 00 
Messes de S t -Hyac in the 1063 00 
Messes de Sherbrooke 100 00 6663 00 
Séminaire de St-Sulpice, Facu l t é 

des ar ts 1581 50 
Reçu d u Gouvernement pour répa­

rat ions 3998 13 
Loyer Geoffrion 550 00 
Loyer Robert 83 31 633 31 
Bois, charbon 306 00 
De l 'Ecole Polytechnique 300 00 
Remboursements divers 134 55 
Syndicat 30 50 
Brochure 5 85 
Dépôts 10 00 
Escomptes (ce qu'i ls ont rappor té) . 7113 00 

$34731 84 

15 
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Dépenses 1888-89 A U 1 e r
 AOÛT 1889. 

Déficit a u premier de ju i l l e t 1888. 1604 37 
Répara t ions 6639^611 
Professeurs en droi t 2028 01 
Professeurs en médecine 4791 50 6819 51 
Per rau l t et Mesnard 2061 75 
Facu l t é des arts 1981 50 
Dépenses de maison 1645 79 
Voyage du j uge Baby 2523 00 
In té rê t s Cherrier 1000 00 
Taxes des terrains 638 04 
Appar i teur et gardien 803 48 
Appari teur et servantes 120 00 923 48 
Appar i teur de droit 270 00 
Bois, charbon, chauffeur 599 82 
Vice-Recteur et Secrétaire, hono­

raires et pension 510 00 
Voyages, cochers, dépêches 390 90 
Divers pour Facu l t é de médecine . 305 53 
Sujets pour ana tomie 269 50 
Gaz et eau 153 29 
Annonces 105 00 
Professeurs, Ecole Polytechnique. 6650 01 

$35088 10 
Recettes 34731 84 

Déficit à la caisse 356 26 



Charges de la Succursale au 1er août 1889. 

Escomptes : Billet endosse par 
Perraul t et Mesnard 1000 00 

Escomptes : Billet endossé par 
Laurier , dû le 20sep tembre . . . 800 00 

Escomptes : Billet endossé par Dr 
Lachapelle , dû le 13 octobre.. 2000 00 

Escomptes : Billet endossé par Dr 
Rottot dû le 6 décembre 3500 00 7300 00 

Dû à Perraul t et Mesnard 3000 00 
Déficit à la caisse le 1 ju i l l e t 1889. 356 26 

10656 26 

N.B.—Il re^te un compte pendant , que je n'ai pu 
régler jusqu ' à ce jour , mais qui ne dépasse pas ($200. 
00) deux cents pias t res . 

DOCUMENT N° X V I 

DOIT 
LA S U C C U R S A L E D E M O N T R É A L AU 

S É M I N A I R E D E Q U É B E C 

POUR D É P E N S E S FAIT.ES DEPUIS SON ORGANISATION JUSQU'A 

AOUT 18S9 

1877 

Voyages de M. le Supérieur à Mont­
réal (17 7n 

http://FAIT.ES
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1878 

Voyages de M. le Supérieur à Mont­
réal 113 30 

Dépenses de M. le Supérieur 41 60 
Dépenses de M. Méthot, Vice-Rec­

teur 74 00 

228 90 

187» 

Câblegramme à Rome et copie de do­
cuments 20 77 

Brochure Chandonne t 150 00 
Pension, etc. de M. Méthot, Vice-

Recteur 395 00 
Voyages de M. le Supérieur à Mont­

réal 37 15 
Annonce et rel iure 6 60 
Télégrammes 1 04 
Dépenses de M. le Supér ieur à 

Montréal 15 75 
Dépenses de M. Th . Hame l , Vice-

Recteur 275 92 
902 23 

1880 

Pension et divers au Vice-Recteur. . . 312 25 
Télégrammes 1 67 
Prêté à la faculté de] M. pour Hôp i ­

ta l Notre-Dame, ju i l le t 30 4000 00 
In térê t s imple au 30jui l let 1889 2138 30 

6452 22 
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1881 

Pension et divers au Vice-Recteur. . . 268 02 
Télégrammes à Rome, Londres 45 42 
Abonn., impressions, annonces 25 41 
Bill : impres . t rad . Coté et Cie 

s ténographes 530 58 
Impress ion des Plaidoyers 296 66 
Payé à M. Lacoste, avocat 1080 00 
Payé à MM. Casgrain, Angers, etc.. 360 00 
Voyage de M. Th. H a m e l à Rome...1088 00 

3694 09 

1883 

Payé divers au Vice-Recteur 179 88 
Annonces et j o u r n a u x 7 70 
M. Lacoste au Conseil privé 432 55 
Voyages 18 06 

638 19 

1883 

Divers au Vice-Recteur 183 65 
Télégrammes 70 64 
Voyages 16 60 

270 89 
1884 (à octobre) 

Voyages 60 32 
Divers au Vice-Recteur 251 42 
Voyage de M. L. N. Bégin à Rome. 638 87 
Impressions 30 00 

980 61 



— 230 — 

1884 (depuis octobre) 

Payé à M. L. N. Bégin à Rome 223 00 
Reliure 23 50 
Télégrammes 9 70 
Divers 20 88 

277 08 

1885 

Payé au Vice-Recteur 60 50 
Payé à divers 13 43 
Voyages d u Supérieur, etc 18 85 

92 48 
1886 

Payé au Vice-Recteur 280 47 
Voyage de Mgr Paquet à Rome 357 93 
Divers 5 85 
Annuai res 114 20 
Annonces 12 56 

771 01 

1887 

Impress ions 22 50 
Frais d u Bill du Syndicat 43 08 
Concours des Plans 963 90 
Voyages 33 20 
Annuai res 121 40 
Télégrammes 28 60 
Divers .' 16 60 
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1888-89 

Voyage de Mgr Paquet à Rome 1099 66 
Divers voyages à Montréal 21 60 

1121 26 

$16725 99 
Prêté pour réparat ions , etc., Facul­

tés de Droit et de Médecine, 
don t intérêt au dix-neuf j u i n 
1889 a été payé par l 'Arche­
vêque de Québec 3231 88 

Total $19957 87 
Reçu par messes : 

de S t -Hyac in the en 1885 1400 00 
en 1886 1080 00 
en 1887 1262 00 

de Sherbrooke en 1885 ... 160 00 
en 1886 220 00 
en 1887 200 00 

4322 00 
Reste dû par l 'Archid iocèsede Mont-

réal $15635 87 

On ne t ient pas compte : 
1° des honoraires d u Vice-Recteur 

payés par le Séminaire de Qué­
bec, de 1877 à 1884—7 ans 840 00 

2° des frais d 'annuai res pendan t 
7 ans 700 00 

3° de l ' intérêt des déboursés faits 
par le Séminaire de Québec. . .3164 74 

$4704 74 
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DOCUMENT N° X V I I 

B U R E A U D ' E N R E G I S T R E M E N T D E L A 

D I V I S I O N D E M O N T R E A L - E S T 

Je , soussigné, certifie par les présentes que le Ta­

bleau ci-après est vér i tab lement u n abrégé ou Som­

maire des documents entrés et enregistrés dans ce Bu­

reau, dans lesquels, le " Séminaire des Missions étran­

gères de Québec " alias " Le Séminaire de Québec " 

est directement concerné soit comme donataire , ven­

deur ou acquéreur, j u squ ' à ce j ou rd ' hu i . Savoir :— 
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DOCUMENT N Q X V I I I 
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DOCUMENT N° X X 

LONGUEUIL, 21 août 1880. 

MONSIEUR LE YICE-RECTEUR, 

J 'espère être prêt, demain mat in , à vous donner les 

comptes de la Succursale sur la base nouvel le dont 

nous sommes convenus. J e ne suis resté à Québec que 

quelques heures , jus te le t emps nécessaire de p rendre 

quelques documents qui me manqua ien t . Monsieur le 

Recteur é tant absent de Québec, il étai t inut i le de 

vous inviter à descendre en ce moment , et je suis 

revenu par le premier t ra in . En tout cas, j e serai à 

Montréal demain à 10 h. A. M. 

Avec considération, votre bien dévoué, 

J . E. MARCOUX. 
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DOCUMENT N° XXT 

LONGVEUIL, 31 août 1889. 

MONSIEUR L E VICE-RECTEUR, 

J'ai référé au Séminaire de Québec certains items 

des comptes, et, comme je n'ai pas encore reçu de 

réponse ce matin, je ne puis mettre devant vous les 

réclamations du Séminaire de Québec, ce que je ferai 

le plus tôt possible. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Vice-Recteur. 

Votre tout dévoué, 

J. E. MARCOUX. 
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DOCUMENT N" X X I I I 

A P P E N D I C E 
DÉPENSES FAITES PAU LE SÉMINAIRE DE QUÉBEC TOUR LA 

SUCCURSALE 

Depuis sa fondation jusqu'en 1884 (octobre). • 

1887 

1878 

1879 

1880 
juillet 30 

1881 

1882 

1883 

1884 
• octobre 

Voyagesde Monsieur le Supérieur 
à Montréal $r 67 75 

Voyages de Monsieur le Supérieur 
à Montréal 113 30 

Dépensesde Monsieur le Supérieur 
et de M. le Vice-Recteur 115 60 

Télégr. et copie de documents 21 
Brochures, annonces : 156 
Dépenses de M. le Supérieur et de 

M. le Vice-Recteur 723 

Dépenses de M. le Vice-Recteur... 313 
Prêté A la Faculté de Médecine 

pour l'Hôpital Notre-Dame 4000 
Intérêt simple au 30 juillet 1889... 2138 

81 
60 

82 

92 

00 
30 

Dépenses de M. le Vice-Recteur... 293 43 
Télégrammes 45 42 
Bill : impressions, sténographes.. 530 58 
Impression des plaidoyers 296 66 
Payé à M. Lacoste, avocat 1080 00 
Payé à MM. Casgrain, Angers 360 00 
Voyage de M.Hamel, à Rome 1088 00 

Dépenses de M. le Vice-Recteur... 205 64 
M. Lacoste au conseil privé 432 55 

Divers au Vice-Recteur 200 
Télégrammes 70 

25 
64 

Divers au Vice-Recteur 341 74 
Voyage de M. Bégin à Rome 638 87 

Dépenses totales. 

67 75 

228 90 

902 23 

6452 22 

3694 09 

63S 19 

270 89 

980 61 

13234 88 

N. B. On ne tient pas compte : 
1" des Honoraires du Vice-Recteur pendant sept années ; 
2° des frais d'annuaires pendant sept ans ; 
3° de l'intérêt des déboursés faits par le Séminaire de Québec. 
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DOCUMENT N° X X I V 

MONTRÉAL, 4 septembre 1889. 

MONSIEUR L E VICE-RECTEUR, 

J 'a i l 'honneur de vous t ransmet t re un état des 

comptes de la Succursale de l 'Université Laval à Mon­

tréal , depuis 1877 jusqu 'au l o r septembre 1889. J e serai 

à votre disposition pour donner les explications 

nécessaires. 

Croyez-moi, Monsieur le Vice-Recteur, 

Votre dévoué serviteur, 

J . E. MARCOUX. 

DOCUMENT N° X X V 

MONTRÉAL, 4 septembre 1889. 

MONSIEUR, 

J 'a i l 'honneur d'accuser réception de l 'état des 

comptes que vous avez laissé sur mon bureau. Je réuni­

rai au plus tôt le Conseil financier que Monseigneur 

l 'Archevêque de Montréal m 'a donné, et j e lui sou­

met t ra i vos réclamations. Aussitôt qu'i l me sera possi-
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DOCUMENT N° X X V I 

M O N T R É A L , 9 septembre 1889. 

MONSIEUR L E VICE-RECTEUR, 

Je t rouve dans les cahiers des élèves que la somme 

de ($5260.50) cinq mil le deux cent soixante 57»opias­

tres, reste due sur le pr ix des cours pour les cinq années 

1884-89. Bien que les facultés de Droit et de Médecine 

aient garder à leur avoir en 1884 les arrérages, pour 

la période 1877-1884, j ' a i lieu de croire que le Sémi­

naire de Québec abandonnera ces arrérages, si l 'on 

arrive à un ar rangement à l 'amiable. 

J 'a i l 'honneur d'être, Monsieur le Vice-Recteur, 

Votre dévoué serviteur, 

J. E. MARCOUX, Pire. 

ble, j e vous ferai connaître quel aura été le résul ta t de 

notre examen. 

Croyez que je demeure toujours avec une hau te 

considération, Monsieur, 

Votre tout dévoué serviteur, 

J . B. PROULX, Prêtre. 
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DOCUMENT N° X X V I I 

E x Ai 'DiENTiA S S m i
 H A B I T A D I E 5 mai 1889. 

ggmus Dominus Noster Leo divina Provident ia P. P . 

X I I I , referente me infrascripto Archicpiscopo Tyren. , 

Congregationis de P ropaganda Fide Secretario, ut 

œri alieno Universi tat is Quebecensis p rovidea tur ad 

qu inquenn ium renovare d igna tus est I n d u l t u m ad 

ret inendos quinque solidos in singulis eleemosynis 

Missarum adventi t i is quœ extra provincias celebran-

tur , onerata in hoc conscientia episcoporum, idque pro 

u t raque provincia Quebecensi et Marianopoli tana, i ta 

t amen ut quœ ex hac postrema m i t t u n t u r ext ra pro-

vinciam pro celebratione, t r i buan tu r Archiepiscopo 

Quebecensi in d in i inut ionem debiti partis IMarianopo-

l i tanœ Universi tat is . 

Da tum Romœ ex œdibus dictœ S. Congregationis 

die et anno ut supra . 

L. S. 

f D., Archiepiscopo TYKEN., Secr 

Gratis quoeumque t i tulo. 
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DOCUMENT N° X X V I I I 

MONTRÉAL, 16 septembre 1889. 

MONSIEUR, 

A propos des comptes que vous nous avez présentés 

le 4 septembre, nous en sommes venus à la conclusion, 

que tant que le Séminaire de Québec main t iendra i t les 

mêmes prétentions vis-à-vis de la Succursale et de 

l 'Archidiocèse de Montréal, il nous para î t inut i le de 

délibérer davantage, et impossible d 'arriver à un 

arrangement satisfaisant. Quant aux raisons, vous les 

connaissez, ayan t assisté à notre assemblée du 9 sep­

tembre, du commencement à la fin. — Croyez que j e 

demeure avec une h a u t e considération, 

Monsieur, 

Votre tout dévoué serviteur, 

J . B. PROULX, Ptre. 

DOCUMENT N° X X I X 

BEATISSIME PATER, 

Benjaminus Paquet, Autistes Urbanus , Rector Univer-

sitatis Lavallensis in civitate Quebecensi, ad pedes 

Sanctitatis Vestrœ i>rovolutus, humi l l ime petit proro-

gationem I n d u l t i ret inendi quinque solidos in Missis 
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adventit i is pro provinciis Quebecensi et Marianopo-

li tana, ut i l i ta te Universi tat is Lavallensis erectai in 

civitate Quebecensi a Seminario Diœcesano. 

DOCUMENT N u X X X 

MONTRÉAL, 14 octobre 1889. 

Mgr B. Paquet , Recteur de l 'Universi té Laval . 

MONSEIGNEUR, 

Je reçois à l ' ins tant votre let tre du 11 octobre, et je 

vous remercie pour les rense ignements que vous me 

donnez à propos de l'Ecole vétér inaire . 

En effet, si vous vous en rapportez aux j o u r n a u x , je 

comprends vos chagrins et vos surprises . Ma note de 

ce mat in vous met ta i t en garde contre ces rappor ts . 

Le mo t " indépendance " a été prononcé par moi 

dans un sens que je crois t rès vrai, mais qu ' aucun 

jou rna l n 'a rappor té fidèlement, d u moins des deux 

que j ' a i vus . 

Sous notre a r rangement , l 'enseignement est donné, 

comme de raison, par la Facul té de Médecine de 

l 'Université Laval . Demandez ce qu' i l en coûte pour 

laisser entendre le contraire . Outre le document que 

vous avez en main , voici ce qu 'ont signé hu i t pro­

fesseurs de l 'Ecole présents à l 'assemblée de la 

Facul té , samedi soir: " Le Corps enseignant , com-
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pose de MM. les Docteurs. . . (suivent les noms) tous 

professeurs t i tu la i res de l 'Universi té Laval , forment 

la Facu l té de Médecine de l 'Universi té Laval à 

Montréal et donnent l 'enseignement universi ta i re ." 

Quant a u x t roubles causés p a r l e s élèves de l 'Ecole, 

ils sont déplorables , mais c'est un ma l pour un bien. 

Soyons pat ients . Avant longtemps , le jour se fera 

sur bien des choses. J 'a i fait des concessions—les 

circonstances l 'exigeant ,—mais il y en a trois que je 

ne ferai j a m a i s : celles qui s 'a t taqueraient à l 'honneur , 

à l ' indépendance et à l 'uni té de l 'Universi té, en tou t 

ce qui regarde Montréal . 

Croyez que je demeure , avec la plus hau te consi­

dérat ion, 

Monsieur le Recteur, 

Votre très dévoué serviteur, 

J . B. PROULX, Prêtre. 

P.S.—En par t an t pour les Etats-Unis , M. Marcoux 

m'a laissé une let tre à propos d 'un ter ra in que vous 

possédez à Montréal . Après t an t de procédés extraor­

dinaires que j ' a i eu l 'honneur de vous expliquer, cette 

lettre, qui me para î t ext raordinai re , me laisse dans 

le doute , si je dois prendre tout ceci au sérieux. 

J . B. P. 
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D O C U M E N T N ° X X X I 

RÉV. J . B. Proulx , Vice-Recteur, 

Universi té Lava l à Montréal . 

QUÉBEC, 25 octobre 1889. 

MONSIEUR, 

J 'a i l 'honneur de vous t ransmet t re , sous ce pli, copie 

de let tres adressées par ce dépa r t emen t à votre prédé­

cesseur, M. l 'abbé Marcoux, le 24 août et le 12 sep­

t embre 1888, au sujet de l 'occupation, par l 'Université 

Laval , des anciens bureaux de la " Presse" et de la 

"Minerve" à Montréal . 

J 'a i l ' honneur d'être, Monsieur le Vice-Recteur, 

Votre très h u m b l e et très dévoué serviteur, 

E R N . G A G N O N , Secr. 

Rév. J . E . Marcoux, Vice-Recteur, 

Univers i té Laval à Montréal . 

QUÉBEC, 25 octobre 1889. 

MONSIEUR, 

L'Honorable Commissaire des Travaux publics me 

charge de vous dire que ce n'est pas l ' intent ion d u 

Gouvernement de fixer en a u c u n e manière la durée 

de l 'occupation, pa r l 'Universi té Laval , des propriétés 

ac tue l lement occupées par la " Minerve." Vous pou-
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vez donc effectuer le déplacement projeté, et vous 

instal ler dans les b u r e a u x de la "Presse" et de la 

"Minerve," le Gouvernement se réservant le droi t de 

reprendre possession de sa ou ses propriétés, sur avis 

de six mois, à une époque quelconque, s'il le juge 

convenable . 

I l est e n t e n d u que toutes les cotisations et taxes 

municipales , ou au t res , sur les bât jments et terrains 

occupés p a r l 'Universi té , seront à la charge de cette 

dern iè re .—Rela t ivement a u x frais de déplacement , 

ainsi q u ' a u x frais d ' instal lat ion, réparat ions, etc., que 

vous devez encourir , il est aussi en tendu que vous les 

ferez connaî t re d 'avance au Gouvernement , après avoir 

consulté votre architecte, etc., etc. 

L 'Honorab le Commissaire vous dira alors si c'est 

l ' in tent ion d u Gouvernement de vous rembourser ees 

frais. 

J 'a i l 'honneur d'être, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

E. GAGNON, Secr. 

P.S.—A tou te éventual i té , vous pouvez compter que 

le Gouvernement n 'aura pas besoin des propriétés en 

question le p r i n t e m p s prochain. 

(Signé) E. G. 

Vraie copie. 

E R N E S T GAGNON, Secr. Dép. T. P. 
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Rév. J . E. Marcoux, Vice-Recteur, 

Universi té Laval à Montréal . 

QUÉBEC, 1 2 septembre 1888. 

MONSIEUR, 

Comme complément il ma let t re d u 24 août dernier, 

j e puis au jourd 'hu i vous dire que le Gouvernement 

vous remboursera vos frais de déplacement , instal la­

t ion, réparat ion, etc., etc., pou rvu qu'ils n 'excèdent pas 

quat re mille piastres ($1 ,000 .00) . Advenant le cas où 

ces frais dépasseraient quatre mil le piastres, le Gou­

vernement ne sera pas tenu de vous indemniser de ce 

surp lus , ni cette année, ni u l tér ieurement , et ses 

droits de reprendre possession, en aucun temps , sur 

avis de six mois, des propriétés qui seront occupées 

par l 'Université Laval , ne cesseront pas pour cela. 

Par ordre de l 'Honorab le Commissaire des Travaux 

publics . 

J 'a i l ' honneur d'être, Monsieur le Vice-Recteur, 

Votre obéissant serviteur, 
ERN. GAGNON, Secr. 

Vraie copie. 

ERNEST GAGNON, Secr. 



DOCUMENT N° X X X I I 

MONTRÉAL, 4 septembre 1889. 

EMINENTISSIME SEIGNEUR, 

La Const i tut ion Jam dudum accordée à notre 

Université par la bienveil lance de Notre Très Saint-

Père le Pape, a été publiée, et accueillie par le clergé 

et les fidèles de cette province de Montréal , avec les 

sent iments de la plus vive reconnaissance pour le 

Saint-Siège. Chacun s'est mis à l 'œuvre, dans la me­

sure de son pouvoir , pour en assurer la parfaite exé­

cution et, déjà, nous pouvons espérer, dans un avenir 

assez prochain, une ha rmon ie complète établie sur 

des bases solides. Cependant , pour certains détai ls 

sur lesquels il existe encore quelque divergence de 

vues et d 'opinions, j e prends la respectueuse l iberté de 

faire connaî t re ma pensée à Votre Eminence , d'insis­

ter m ê m e pour qu 'on fasse droit à ma demande , afin 

qu 'aucun obstacle n 'empêche le ra l l iement des esprits, 

et ne vienne enrayer un mouvemen t entrepris pour le 

plus grand bien de l 'Université et de tout le pays . 

Ainsi, Eminent i ss ime Seigneur, on m 'apprend que 

l ' Indu i t pontifical pe rmet tan t de retenir , pour les 

fins universi taires, cinq cent ins sur chacun des hono­

raires de messes envoyés à l 'étranger, a été renouvelé 

dernièrement pour le même objet. 

S'il en est ainsi, j e demande respectueusement que 

tout l 'argent provenant de cette source dans les 
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limites de la province ecclésiastique de Montréal , soit 

appl iqué à la Succursale montréalaise, et employé à 

son fonctionnement. Outre que c'est la dest inat ion 

naturel le et logique de cet argent , la Succursale 

n ' ayan t pour le momen t d 'autres ressources extérieu­

res, en a un grand besoin. 

La par t qui lui revient sur l ' indemnité des biens 

des Jésui tes est beaucoup moindre que celle de la 

Maison de Québec, et j e crois qu'i l m'est permis 

d'espérer que Montréal devra bénéficier de ses revenus 

directs don t la privation ne pourrai t que froisser 

inut i lement le sent iment public, et dé tourner de 

l 'œuvre les sympathies d 'un grand nombre . Du reste, 

les autori tés de l 'Université Laval ont p ra t iquement 

reconnu ce droit , en accordant à la Succursale, depuis 

cinq ans, cette par t de revenus. E n a p p u y a n t sur-

cette demande , Eminent i ss ime Seigneur, j e ne cher­

che qu'à travail ler au succès d 'une œuvre chère au 

Saint-Siège et souverainement impor tan te pour le 

bien de notre pays . 

Je demeure , 

Eminent i ss ime Seigneur, 

De Votre Eminence 

Le serviteur très dévoué, 

t EDOUARD CHS, Archevêque de Montréal . 
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DOCUMENT N° X X X I I I 

R A P P O R T DU RECTEUR D E L ' U N I V E R S I T É L A V A L A U 

CONSEIL S U P É R I E U R POUR L ' A N N É E 1888-89. 

(Extrait) 

Les événements et l 'avenir prouveront si ces 

changements sont pour le plus grand bien de l 'Univer­

sité prise dans son ensemble et à l 'avantage des fortes 

études. Qu'il me soit permis de dire que ces change­

ments n 'ont nu l lement été demandés par l 'Université 

et qu'ils ont été sollicités et faits à son insu. I l semble 

pour tan t qu 'on aura i t pu et dû agir au t r emen t envers 

l 'Université, la principale intéressée, vu sur tou t que 

les conditions posées, lors de la concession de la Suc­

cursale, avaient été insérées dans la Bulle d'érec­

tion canonique Inter varias sollicitudincs, condit ions 

que la nouvelle Consti tut ion modifie et dé t ru i t en 

grande part ie . Ce m a n q u e de déférence envers l 'Uni­

versité et le Séminaire de Québec, n 'a pas empêché 

ceux-ci d'accepter, avec le p lus grand respect et la 

plus entière soumission, la Consti tut ion Jam du­

dum. Nous ferons tou t ce qui est en notre pouvoir 

pour qu'elle reçoive sa pleine exécution : la volonté 

du Saint-Père est pour nous la volonté m ê m e de 

Dieu 

Un mot main tenan t de l 'état financier de 

l 'Université Laval à Québec. 

Pendan t l 'année qui s'étend de janvier 1888 à j an -
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vier 1889, les recettes ont été de $6212.04 et les dépenses 

de $12931.25. 

La recette se décompose comme suit : 

Payé par les élèves pour suivre les 

cours $5467.00 

Payé par diplômes " 462.79 

Payé par les visiteurs des musées . . " 282.25 

Total de la recette. . $6212.04 

La dépense se décompose comme suit : 

Pour éclairage, chauffage, assurance, 

réparat ion et employés $4904.44 

Pour la bibl iothèque de l 'Université et 

les cabinets de physique et de 

chimie "1285.71 

Pour le salaire des professeurs . . . "6741.10 

Totale de la dépense. . $12941.25 

Ce qui laisse un déficit de $6719.21, sans compter, 

il va sans dire, l ' intérêt des capi taux mis dans la 

fondation de l 'Université, ni celui que nous payons 

annuel lement pour la m ê m e œuvre. 
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DOCUMENT N" XXXTV 

Rév. J. E. Marcoux, Prêtre, 

Champlain, New-York. 
MONSIEUR, 

Comme vous avez été chargé par le Séminaire do 

Québec de régler la question financière pendante entre 

le dit Séminaire et la Succursale de l'Université à 

Montréal, et comme vous êtes le premier intéressé 

dans l'affaire dont il s'agit ci-dessous, je vous fais 

savoir : 

1° Que le billet de trois mille cinq cents piastres 

($3,500.00), payable par vous, endossé par M. le doc­

teur J. P. Rottot, doyen de la Faculté de Médecine de 

l'Université Laval à Montréal, a été présenté ; 

2° Que, personne ne s'étant présenté pour payer le 

dit billet, je n'ai pas voulu laisser dans l'embarras un 

homme si dévoué aux intérêts de l'Université, et qui 

avait rendu, à l'occasion de ce billet, service à vous 

et au Séminaire de Québec ; 

3° Que j'ai payé les $3,500.00, en ma qualité de 

Vice-Recteur de l'Université Laval à Montréal et 

d'agent financier de Monseigneur l'Archevêque de 

Montréal, me faisant passer, par écrit, par M. J. P. 

Rottot, les droits qu'il a contre vous et le Séminaire 

de Québec ; 

4° Que je vous tiens, vous et le Séminaire de Qué­

bec, responsables d'autant envers moi, comme Vice-

Recteur de l'Université Laval à Montréal et agent 

financier de Monseigneur l'Archevêque de Montréal ; 

5° Que je retiens cette somme de $3,500.00 sur les 
17 
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revenus provenant des messes de Montréal , a t t r ibués 

par le Saint-Siège au paiement de la de t te de la Suc­

cursa le ; 

6° Que, si la Succursale n 'a pas de de t te vis-à-vis 

d u Séminaire de Québec, j e garde tous mes droi ts de 

recours contre le Séminaire de Québec et vous, pour 

exiger un remboursement . 

J e vous donne avis qu'i l en est ainsi pour l 'argent 

que, afin de ne pas soulever de récr iminat ions chez 

les créanciers et ne causer aucune surpr ise dans le 

public , j ' a i payé pour solder des comptes flottants, 

faits sous votre adminis t ra t ion , lesquels vous m'an­

nonciez dans le Nota bene de votre première reddi t ion 

de comptes . 

J 'espère que vous voudrez bien donner avis de cette 

communica t ion au Séminaire de Québec , comme vous 

l'avez fait déjà, sans doute , pour tou te la correspon­

dance d'affaires qui a eu lieu entre nous . 

J e vous demande pardon, Monsieur, de ces procé­

dés, aussi pénibles pour moi que pour vous ; mais il 

n 'est pas en mon pouvoir de ne point les prendre . La 

vie des admin is t ra teurs d 'argent , radix malorum, est 

ainsi rempl ie de peti ts désag rémen t s ; mais croyez 

qu'i ls ne d iminuen t en rien l 'estime et la considéra­

t ion avec lesquelles j ' a i toujours été, et je suis, 

Monsieur, 

Votre très dévoué servi teur. 

J. B. PROULX, Prêtre, 

Vice-Recteur U. L. M. 



DOCUMENT N° X X X V 

D E C R E T U M . 

Cum per Apostolicas Li teras Dominus ac Redemptor 

diei 21 Ju l i i 1773 Clemens P. P. X I V suppressa 

Societate Jesu ejusdem Super iorum ju r i sd ic t ionem 

t a m in spi r i tua l ibus quam in tempora l ibus in locorum 

Ordinarios t ranstul isset ; specialis p o s t m o d u m Emo-

r u m Card ina l ium Congregatio prœdictavum Li te ra rum 

disposi t ionibus executioni m a n d a n d i s ab eodem 

S u m m o Pontifice cons t i tu ta in encyclica epistola sub 

die 18 Augusti eodem anno da ta s ta tu i t ut quisque 

Episcopus " s ingu la rum (Societatis J e s u ) domorum, 

" collegiorum, nec non et locorum hu jusmod i et 

" i l lorum bonorum j u r i u m et pe r t inen t ia rum q u a r u m -

" cumque possessionem nomine S. Sedis apprehen-

" deret et ret ineret pro us ibus a SSmo designandis . " 

Nihi lominus in inferiori regione Canadensi , civilis 

guberni i opera, décréta hu jusmod i non adamuss im 

execut ioni m a n d a t a sun t : et episcopus Quebeeensis, 

t unc R. P. D. Br iand, bono rum Societatis in ea 

diœcesi exis tent ium admin is t ra t ionem ejusdem So­

cietatis Pa t r ibus rel iquit vi ta eorum na tura l i duran te . 

Quibus ext inct is anno 1800 civile gubern ium bonis 

omnibus Societatis in Canada po t i tum est, eorumque 

redi tus publicœ ins t ruct ioni in scholis tradenda? 

applicui t : a tque ita in ea regione se res habuerunt , 

et iam post res t i tu tam a Pio P. P . V I I Societatem 

Jesu, usque ad super iorem a n n u m 1888. Hoc tem-



porc t lubern ium Quebccense pro iis bonis quse an tea 

in regione il la Societas possidebat conipensat ionem 

dare proposuit , offerens francorum vicies centena 

millia (fr. 2,000,000), nec non pra 'd ium cui nonien la 

Prairie prope Marianopolim prostans . Porro cuni 

infrascriptus R. P. D. Dominicus Jacobini , Archiepis-

copus Tyren. , S. Congregationis de P ropaganda Fide 

Secretarius, in Audient ia dici 22 Ju l i i anni ejusdeni, 

ea SSmo D. N. Leoni div. pro. P . P . X I I I , re tul isset , 

Sancti tas Sua proposi tam conipensat ionem acceptari 

permisi t ; quoniam vero propr ie tas pat r imoni i i l l ius 

a d S. Sedem, ut supra d ic tum est, devoluta fuerat, 

s ta tui t u t accipiendas compensationis dis t r ibut io ipsi 

Sedi Apostolicœ reservaretur. Tandem SSmus D. N. 

in audient ia ab infrascripto E m o ac Rmo P. D. Car-

dinal i Joanne Simeoni Sacri ejusdeni Consilii Chris-

t iano Nomini Propagando Prœfecto hab i ta die 5 ver-

tentis mensis J anua r i i 1889, ac mature perpensa 

at tent isque impr imis finibus ad quos memora ta bona, 

u t exp lora tum est, t rad i ta a Donator ibus fuerant, 

ins t ruendi scilicet cathol icam juven tu t em nec non 

agendi sacras missiones inter sylvicolas regionis Cana­

densis m a n d a v i t u t Patres Societatis Jesu conipensa-

tione accepta, sibi re t ineant p rœd ium quod vulgo 

dic i tur la Prairie nec non s u m m a m francorum octin-

gentorum mi l l ium (fr. 800,000) cédant vero septin-

genta mil l ia f rancorum (fr. 700,000) Lycœo Magno 

catholico Lavallensi , quorum quingenta mill ia ipsi 

Universi tat i in Urbe Quebeci existenti , et cjuinqua-

ginta mil l ia Archidicecesi Marianopolitana;, bis centum 

mill ia (fr. 200,000) succursali Marianopolitana; ejus-
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dem Universi tat is , quinquaginta mil l ia (fr. 50,000) 

Archidiœcesi Quebecensi ; et i tem centum mil l ia (fr. 

100,000) Prœfecturaî Ap. Sinus S. Laurent i , ex rel iquis 

autem tercentum mil ibus sequalem par tem t r ibuan t 

sex Diœcesibus praedictaruin provinciarum Quebee­

ensis et Marianopoli tanœ suffraganeis, n i m i r u m 

Chicoutimiensi , S. Germani de Rimouski , Nicoletanae, 

Trifluvianensi, S. Hyac in th i et Sherbrookiensi , i ta u t 

unaquœque h a r u m quinquaginta francorum mil l ia 

(fr. 50,000) sibi ex exquo vindicet . I t aque super his 

Sanctitas Sua prœsens Decretum edi mandavi t , Con-

trari is , etc. 

Datum die 15 J an . 1889. 

DOCUMENT N° X X X V I 

A l 'Honorable Honoré Mercier, Premier Ministre de 

la Province de Québec, 

Les soussignés ont l 'honneur de représenter : 

Que, par le Statut de Québec 51 et 52 Victoria , 

ch. 13, une indemni té de quatre cent mil le piastres a 

été accordée pour les biens d i t s : " B i e n s des Jé ­

suites ; " 

Qu'il a été st ipulé, au di t acte, que la dite somme 

de quatre cent mil le piastres resterait entre les ma ins 

du gouvernement de la province, comme un dépôt 

spécial, jusqu 'à ce que le Pape eût fait connaî t re sa 
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volonté quant à la d is t r ibut ion de ce montan t dans ce 

pays, et qu'elle serait payée à qui de droit dans les 

six mois de la signification, au Secrétaire de la Pro­

vince, de la décision d u Pape ; 

Que le 15 janvier dernier, un décret de Sa Sainteté 

Léon X I I I a été rendu pour faire connaître sa volonté 

quant à la d is t r ibut ion de la dite somme de quatre 

cent mil le piastres, et que ce décret a dû être signifié 

au secrétaire de cette province, vers le 1" mai dernier ; 

Que par ce décret du Souverain Pontife, une somme 

de quarante mil le piastres, à être prise sur la di te 

somme de quatre cent mi l le piastres, a été at t r ibuée 

à la b ranche de Montréal de l 'Université Laval ; 

Qu 'à la date où le dit décret a été rendu, le Sémi­

naire de Québec avait l ' adminis t ra t ion financière de 

cette b ranche de l 'Université Laval ; niais que depuis 

cette date, à savoir le 27 ju i l le t dernier, il a abandonné 

cette admin is t ra t ion et qu' i l en a informé le Vice-

Recteur, M. l 'abbé J . B. Proulx , par une let tre en 

date du vingt-neuf août dernier, et le publ ic par un 

avis inséré dans les j o u r n a u x de Montréal les sept et 

hu i t octobre courant ; 

Que le Séminaire de Québec, ayan t ainsi abandonné 

l ' adminis t ra t ion financière de la branche Montré­

alaise de l 'Université Laval , n'est plus l 'adminis t ra­

teur autorisé de recevoir la somme de quarante mil le 

piastres, a t t r ibuée à cette branche par le Souverain 

Pont i fe ; 

Que, par la let tre, en date du vingt-neuf août der­

nier, de Mgr B. Paquet, supérieur du Séminaire de 

Québec, le d i t Séminaire a autorisé le Vice-Recteur 
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de Montréal à prendre possession de tout ce qui 

appar t ien t à la Succursale, et à adminis t re r les biens 

de celle-ci en son nom ou au nom de Monseigneur 

l 'Archevêque de Montréal , subs t i tuan t ainsi la Suc­

cursale et Monseigneur l 'Archevêque de Montréal au 

Séminaire Québec, dans l ' adminis t ra t ion finan­

cière de la dite Succursale ; 

A ces causes, les soussignés ont l 'honneur de vous 

prier de vouloir bien payer à Monseigneur l 'Archevê­

que de Montréal la somme de quarante mi l le piastres 

qui a été a t t r ibuée par le Souverain Pontife à la bran­

che de Montréal de l 'Univers i té Laval , afin que la 

di te somme soit adminis t rée pour les fins et les besoins 

de l 'Université Laval de Montréal . 

J . B. PROULX, Prêtre, 

Vice-Recteur. 

Pour et au nom de la Succursale de l 'Université 

Laval à Montréal . 

EDOUARD CHS., Archev. de Montréal . 

DOCUMENT N 9 X X X V I I 

Au très Révérend Père Adrien Turgeon, membre de 

la Compagnie de Jésus , et Recteur d u Collège Ste-

Marie à Montréal ,—autorisé par Sa Sainteté le Pape 

Léon X I I I à régler, avec le gouvernement de cette 

province, la quest ion dite des : " B i e n s des Jésui tes ." 
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Les soussignés ont l 'honneur de représenter : 

Que, par le S ta tu t de Québec 51 et 52 Victoria, 

ch. 13,une indemni té de quatre cent mil le piastres a été 

accordée pour les biens d i t s : " Biens des J é s u i t e s ; " 

Qu'il a été st ipulé, au dit acte, que la di te somme 

de quat re cent mil le piastres resterait entre les mains 

du Gouvernement de la Province, comme un dépôt 

spécial, j u squ ' à ce que le Pape eût fait connaî t re sa 

volonté quant à la d is t r ibut ion de ce montan t dans 

ce pays , et qu'elle serait payée à qui de droit dans les 

six mois de la signification, au Secrétaire de la Pro­

vince, de la décision du Pape ; 

Que, le 15 janvier dernier, un décret de Sa Sainteté 

Léon X I I I a été rendu pour faire connaî t re sa volonté 

quan t à la d is t r ibut ion de la dite somme de quatre 

cent mi l le piastres et que ce décret a dû être signifié 

au Secrétaire de la Province, vers le 1" mai dernier ; 

Que, par ce décret du Souverain Pontife, une somme 

de quaran te mil le piastres, à être prise sur la dite 

somme de quatre cent mil le piastres, a été at t r ibuée 

à la b ranche de Montréal de l 'Université Laval ; 

Que les soussignés ont été informés que le cinq 

novembre prochain, la di te s o m m e de quatre cent 

mil le piastres vous sera remise et payée en votre 

quali té susdite, par le Gouvernement de cette province, 

pour être dis t r ibuée à qui de droi t conformément au 

décret du Souverain Pontife d u 15 janvier dernier 

1889; 

Qu'à la date où le di t décret a été rendu, le Sémi­

nai re de Québec avai t l ' adminis t ra t ion financière de 

cette b ranche de l 'Université Laval ; mais que depuis 
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cette daté, à savoir le 27 ju i l le t dernier, il a aban­

donné cette adminis t ra t ion et qu'il en a informé le 

Vice-Recteur, M. l 'abbé Proulx , par une lettre en 

date du vingt-neuf août dernier, et le public par un 

avis inséré dans les j o u r n a u x de Montréal les sej>t et 

h u i t octobre courant ; 

Que le Séminaire de Québec, ayan t ainsi abandonné 

l ' adminis t ra t ion financière de la branche Montréalaise 

de l 'Université Laval , n'est plus l ' adminis t ra teur 

autorisé de recevoir la somme de quarante mille 

piastres, a t t r ibuée à cette branche par le Souverain 

Pontife ; 

Que p a r l a lettre, en date du vingt-neuf août dernier, 

de M. Paquet , supér ieur d u Séminaire de Québec, le 

di t Séminaire a autorisé le Vice-Recteur de Montréal 

à prendre possession de tout ce qui appar t ien t à la 

Succursale, et à adminis t re r les biens de celle-ci en 

son nom ou au nom de Monseigneur l 'Archevêque de 

Montréal , subs t i tuant ainsi la Succursale et Monsei­

gneur l 'Archevêque de Montréal au Séminaire de 

Québec dans l ' adminis t ra t ion financière de la dite 

Succursale ; 

A ces causes, les soussignés ont l 'honneur de vous 

prier de vouloir bien payer à Monseigneur l 'Arche­

vêque de Montréal la somme de quarante mil le pias­

tres, qui a été a t t r ibuée par le Souverain Pontife à la 

b ranche de Montréal de l 'Université Laval , afin que 

la di te somme soit adminis t rée pour les fins et les 

besoins de l 'Université Laval de Montréal . 

J . B. PROULX, Prêtre, 

Vice-Recteur. 
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DOCUMENT N° X X X V I I I 

MONTRÉAL, 24 septembre 1889. 

Ex t ra i t d u procès-verbal d 'une séance de la Facul té 

de Médecine de l 'Université Laval à Montréal, tenue 

le 24 septembre 1889. 

Les résolut ions suivantes sont adoptées à la majo­

ri té des voix :.... 

3° Que la Facul té r ecommande au Conseil Univer­

sitaire d 'accepter la résignation de M. le Dr Lacha-

pelle... . 

M. le Dr Dagenais donne sa résignation comme 

professeur de Tocologie, et la Facu l t é r ecommande 

au Conseil de nommer M. le Dr Lamarche professeur 

de Tocologie. 

M. le Dr Lamarche donne sa résignation comme 

professeur d 'Anatomie descriptive, et la Facul té re­

c o m m a n d e au Conseil Universi taire de nommer M. le 

Dr Poitevin professeur d 'Anatomie . 

La Facu l té r ecommande au Conseil Universi ta i re 

de nommer professeurs t i tulaires MM. : Dr Th . d 'Odet 

d 'Orsonnens, à la chaire de clinique des maladies des 

vieil lards ; Dr W. H . Hings ton , à la chaire de clini-

Pour et au nom de la Succursale de l 'Université 

Laval à Montréal . 

EDOUARD CHS, Archev. de Montréal . 



que chirurgicale ; Dr L. E. Desjardina, à la chaire de 

clinique oph tha lmolog ique ; Dr L. B. Durocher, à la 

chaire de médecine légale ; Dr L. A. S. Brunelle, à la 

chaire de médecine opera t ive ; Dr L. A. Demers, à la 

chaire de clinique de pathologie ; Dr L. D. Mignault , 

à la chaire de pathologie générale ; Dr E. A. Poitevin, 

à la chaire d 'anatomie descript ive ; Dr J . P. Char t rand, 

à la chaire d 'ana tomie pra t ique ; Dr J . J . Guerin, à la 

chaire de gynécologie. 

S igné : H . E. DESROSIERS, Sec. pro tempore. 

Québec, 25 septembre 1889. 

Nous, soussigné, Archevêque de Montréal , approu­

vons tou t ce qui est proposé dans ce document . 

f ED. CHS, Archev. de Montréal . 

DOCUMENT N° X X X I X 

MONTRÉAL, 27 septembre 1889. 

Cardinal i Simeoni 

P ropaganda — Roma. 

Unio inter medicos facta, j u x t a exposi ta Eminen-

tise Vestrse, me approban te cum suffraganeis ; sed, 

cunc tan te Quebeco, et urgente tempore , precor ut 

Rector Lavallensis i n d u c a t u r a d s ta t im accep tandum. 

f ED. CHS, Archev. de Montréal. 



DOCUMENT N° X L 

M O N T R É A L , 12 octobre 1889. 

Le corps enseignant composé de Mrs les Drs Th . E. 

d 'Odet d 'Orsonnens, J . P . Rottot , W. H . Hings ton , 

L. B. Durocher, Hon. A. O. Paquet , A. Dagenais, A. 

T. Brosseau, L. E. Desjardins, J . A. Laramée, N. 

Fafard, J . B. A. Lamarche , L. A. Deniers, J . E. Ber-

thelot , S. Lachapel le , J . A. 8. Brunelle, H . E. Desro­

siers, S. Duval , J . J . E. Guerin, A. A. Foucher , L. D. 

Mignaul t , E. A. Poitevin, J . P. Char t rand , tous Pro­

fesseurs t i tulaires de l 'Université Laval à Montréal , 

forment la Facul té de Médecine de l 'Université Laval 

à Montréal , et donnent l 'enseignement universi taire . 

Cependant Messieurs les Drs Th . E. d 'Odet d'Orson­

nens; W. H . Hings ton , L. B. Durocher, L. E. Desjar­

dins, L. A. Deniers, L. A. S. Brunelle, L. D. Mignault , 

E. A. Poitevin, J . P . Char t rand , membres de l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Montréal conservent leur 

Charte, avec son nom, son autonomie et ses privilèges 

pendan t deux ans, pendan t lesquels ils au ron t à opter 

s'ils resteront dans l 'Université Laval , ou s'en sépare­

ront, et pendan t lesquels ils feront tous les actes né­

cessaires pour conserver leur existence corporat ive, 

d 'après ce qui est di t dans les consul ta t ions de M. le 

j u g e P a g n u e l o et de M. G. Lamothe , avoca t ; et, pour 

preuve de bonne entente, entre les deux corps,— dis­

t incts j u squ ' à aujourd 'hui , — la carte d ' inscription 



livrée aux élèves portera le t i t re d e : "Un ive r s i t é 

Laval , Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal" , 

tel qu' i l a été suggéré par les autori tés légales déjà 

citées. 

Signatures: T h s . E. d 'Odet d 'Orsonnons, J . P . Rot-

tot. W. H . Hings ton , A. O. Paquet , S. Dagenais, T. A. 

Brosseau, L. E. Desjardins, J. A. Larainée, N. Fal'ard, 

J. B. A. Lamarche , L. A. Deniers, Séverin Lachapel le , 

H . E. Den-osiers, S. Duval , J . J . Guerin, A. Poucher , 

L. D. Mignault , J . P. Char t rand . 

DOCUxMENT N° X L I 

Acte pour amender Vacte 8 Victoria, ch. 81, incorporant 

l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal 

sous le nom de " Le Collège de Médecine et de Chi­

rurgie de Montréa l . " 

A t t endu que le Collège de Médecine et de Chirurgie 

de Montréal a représenté, par sa requête, qu' i l est dé­

sirable, t an t dans son intérêt que dans l ' intérêt de la 

science médicale et du public, d ' amender son acte 

d ' incorporat ion de la manière ci-après ment ionnée et 

qu'il convient d 'accéder à cette requête ; 

Sa Majesté, par et de l 'avis de la Légis la ture de 

Québec, décrète ce qui suit : 

I . La section deuxième de l'Acte de la ci-devant 

province du Canada, 8 Victoria, ch. 81, est rappelée 

et remplacée par la s u i v a n t e : 
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I I . La di te Corporation pour ra augmente r le nombre 

de ses membres j u s q u ' à v ing t - t ro i s ; la nominat ion 

des membres nouveaux et celle des membres pour 

remplacer ceux qui décéderont, résigneront, rés ideront 

p e r m a n e m m e n t en dehors de la province, ou qui seront 

démis, se fera par la major i té des membrse exis tants 

de la dite Corporation de la manière qu'el le le dé termi­

nera par règlement ou résolution ; les membres de la 

dite corporat ion seront des médecins qualifiés à ensei­

gner quelqu 'une des branches de la médecine, ou de la 

chirurgie ou de l 'obstétr ique : le choix fait par la 

Corporation, comme susdit , devra être approuvé par 

l 'Archevêque Catholique Romain de Montréal , et 

aucune nominat ion ne v a u d r a sans telle approba t ion . 

I L La section trois d u di t acte est rappelée et rem­

placée par la s u i v a n t e : 

I I I . La di te Corporation fera donner, chaque année, 

dans la cité de Montréal , par des personnes compé­

tentes, soit des membres de la di te Corporat ion ou 

des professeurs agrégés, sur chaque branche de la 

science médicale, au moins le nombre de leçons exigées 

par la loi générale sur la Médecine, la Chirurgie et 

l 'Obsté t r ique. 

I I I . La section hu i t du dit acte est rappelée et rem­

placée par la su ivante : 

V I I I . Les membres de la d i te Corporation ne sont 

pas personnel lement responsables des de t t es de la 

di te Corporation, sans préjudice cependant a u x droi ts 

des créanciers actuels contre les membres actuels . 

IV . Le d i t Collège de Médecine et de Chirurgie de 

Montréal pourra faire avec l 'Université Laval tels ar-
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rangements que la Corporation jugera uti les à la 

science médicale et au bien publ ic , soit pour deveni r 

la Facu l té médicale de la d i te Universi té Laval à 

Montréal , sans cependant que son existence corpora­

tive puisse d ispara î t re à moins d u concours de tous 

les membres d u d i t Collège, soit pour unir les cours 

des dites deux écoles de médecine de manière à les 

fortifier et à faire d i spara î t re toute r ivali té nuis ib le 

aux intérêts des dites écoles et de leurs élèves ; et tou t 

a r rangement , q u a n t a u x cours, a u x finances, à l 'octroi 

des degrés et à tou te au t re mat ière quelconque, sera 

valable pour toutes les fins légales. 

DOCUMENT N° X L I I 

ROME, 6 février 1890. 

Son Eminence le cardinal Simeoni, 

Préfet de la Sacrée Congrégation de la Propagande . 

EMINENTISSIME SEIGNEUR, 

Monsieur le docteur Ls Ed . Desjardins, délégué de 

l'Ecole de Médecine et de Chirurgie de Montréal , en 

communiquan t à Votre Eminence le projet de bill que 

l 'Ecole de Médecine se propose de présenter à la Lé­

gislature de la province de Québec, l'a accompagné 

d 'un mémoire dans lequel il expose, sur les difficultés 

qui existent entre les deux Ecoles de médecine, les 

vues de la majori té de ses collègues. 

De leur côté, les professeurs t i tulaires de la Facu l té 

de Médecine de l 'Université Laval à Montréal m 'ont 

confié, pour le faire parvenir à la connaissance de 
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Notre Saint-Père le Pape, un mémoire où la même 

question est exposée à leur point de vue. J e crois que 

c'est le moment oppor tun de le remet t re à Votre 

Eminence , afin qu'elle en dispose selon le t emps et 

les circonstances. Ce document, est l 'expression spon­

tanée de la pensée et des vœux de la Facul té de Mé­

decine de l 'Universi té à Montréal ; je n'ai voulu n 'y 

rien suggérer, ni en demander , non plus, aucune mo­

dification. Je respecte la l iberté des deux part is ; et, 

par ce respect, j ' a imera i s à contr ibuer quelque peu à 

amener ces deux mêmes part ies à faire l ibrement des 

sacrifices mutue l s pour se rencontrer à mi-chemin. 

Quand on considère la profondeur des divisions et 

l ' acharnement des luttes du passé, on est surpris , 

malgré peut-être la vivacité de quelques expressions, 

de voir qu'on en soit arrivé, en si peu de t emps , à une 

condui te aussi modérée jusqu' ici et même, en plusieurs 

points, je dirai aussi bienveil lante. 

J 'ose espérer que ces deux mémoires contr ibueront 

à jeter une nouvelle lumière sur la si tuation, permet­

t an t ainsi au Saint-Siège de nous aider p lus efficace­

ment à appor ter une solution à nos longues et pénibles 

difficultés. 

Dans cet espoir, je suis et demeure avec les senti­

ments de la vénérat ion la plus profonde, 

De Votre Eminence , 

Eminent i ss ime Seigneur, 

Le très humble et très obéissant serviteur, 

J . B. PROULX, Pire, 

Vice-Recteur U. L. M. 
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DOCUMENT N° X L I I I 

A SA SAINTETÉ LÉON XIII, 

P A P E GLORIEUSEMENT R É G N A N T . 

TRÈS SAINT-PÈRE, 

H u m b l e m e n t prosternés a u x pieds de Votre Sainteté, 

les soussignés prennent la l iberté de Lui exposer les 

faits suivants . * 

Lorsque l 'auguste Pontife Pie I X , d ' i l lus t re mé­

moire, par u n décret en date du 1 e r février 1876, dé­

clara que l 'établissement d 'une Université indépen­

dante à Montréal était impossible, mais que, pour 

procurer à cette ville les bienfaits d 'une éducat ion 

universi taire et catholique, l 'Université Laval devrai t 

avoir une Succursale à Montréal , les soussignés accep­

tèrent avec empressement cette décision et s*y soumi­

rent sans restr ict ion. En conséquence, d 'accord avec 

les autori tés religieuses, ils firent toutes les démarches 

nécessaires pour obtenir la Succursale ; et, grâce au 

concours efficace du regret té Monseigneur Conroy, 

délégué par le Saint-Siège pour régler cette question, 

l ' inaugurat ion de la Succursale pu t se faire d 'une ma­

nière solennelle le 6 janvier 1878, en présence d u 

représentant du Souverain Pontife et de six Evêques. 

La Facul té de Médecine de la Succursale fut com­

posée de tous les Professeurs de l 'Ecole de Médecine 

18 
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et de Chirurgie de Montréal qui exis ta i t depuis plu­

sieurs années et qui était affiliée à une universi té 

protestante de la Province d'O ntar io, et de quelques 

Médecins pris en dehors de l 'Ecole. Tout semblai t 

faire présager le succès de la nouve l l e inst i tut ion, 

lorsque la majorité des Professeurs de l 'Ecole se sé­

parèrent de la Succursale pour cont inuer leur affilia­

t ion avec l 'Université Victoria, et cela pour des pré­

textes qu'il serait t rop long d ' énumérer et qui ont 

déjà été exposés devant le Saint-Siège. Alors, plusieurs 

de3 soussignés qui faisaient part ie de l 'Ecole s'en sépa­

rèrent au g rand dét r iment de leurs intérêts pécunia i ­

res, parce qu' i ls voulaient se conformer a u x désirs d u 

Souverain Pontife, et ils du ren t s 'adjoindre d 'autres 

professeurs pour former la Facul té de Médecine de la 

Succursale. Après s'être réorganisée suivant les con­

seils et avec l 'approbat ion des autor i tés religieuses, la 

nouvelle Facul té avai t le droit de compter sur le con­

cours de tous les catholiques d u diocèse de Mont­

réal, et sur tout sur celui des c o m m u n a u t é s religieu­

ses ; mais il n 'en fut pas ainsi . 

Les Dames Hospital ières de St-Joseph qui possé­

daient le seul hôpi ta l catholique de la ville, l 'Hôtel-

Dieu, mirent leur établ issement sous le contrôle absolu 

de l 'Ecole de Médecine, et pe rmi ren t même à cette 

dernière de congédier sans merci plusieurs des 

soussignés qui y faisaient le service depuis un grand 

nombre d 'années, à la satisfaction des malades comme 

à celle des révérendes Sœurs . Vu qu'i l est impossible 

d'enseigner la Médecine sans service d 'hôpi tal pour 

donner les cliniques, et comme la loi du pays exige 
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que ces cliniques soient données dans un hôpi ta l con­

tenan t au moins c inquante lits, les soussignés deman­

dèrent respectueusement a u x Dames Hospital ières de 

de St-Joseph de leur donner à eux et à leurs élèves une 

salle contenant ce nombre de lits, ce qu'elles aura ien t 

p u facilement faire, l 'Hôtel-Dieu pouvan t recevoir 

trois cent c inquante malades ; mais elles refusèrent 

péremptoirement , et l 'hôpi ta l demeura complè tement 

fermé aux Professeurs de la Succursale ainsi qu 'à 

leurs élèves. Les soussignés duren t alors Fe résigner, 

pour la première année, à envoyer leurs é tud ian ts 

dans un hôpital protestant , et payer pour cela une 

somme assez considérable . L 'année suivante , avec 

l 'aide de quelques amis, entre autres de celui d u révé­

rend M. Rousselot, curé de la paroisse Notre-Dame, et 

au pr ix des plus g rands sacrifices de t emps et d 'argent , 

ils réussirent à fonder un hôpi ta l de c inquante l i ts , 

auquel Sa Grandeur Monseigneur de Montréal donna 

le nom d 'Hôp i t a l Notre-Dame. Cet hôpi ta l a cont inué 

à exister depuis neuf ans, grâce à la générosité d u 

publ ic et au dévouement des Dames Grises, qui se 

sont chargées de son adminis t ra t ion ; mais son existen­

ce est assez précaire, vu que la char i té publ ique peut 

devenir insuffisante d 'un moment à l ' aut re . Comme 

la ru ine de l 'Hôpi ta l Notre-Dame entra înerai t infailli­

b lement celle de la Succursale, il est évident que, 

pour assurer la stabilité de cette dernière, elle doit 

pouvoir compter sur d 'autres ins t i tu t ions . De plus , 

avec c inquante malades , il est bien difficile de donner 

toutes les leçons nécessaires pour met t re les élèves a u 
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courant des données de la science dans toutes ses 

branches . 

La question des hôp i t aux ne consti tue pas la seule 

difficulté que les soussignés ont eu à surmonter pour 

fonder la Facul té de Médecine de la Succursale, tel 

que le désirai t le Saint-Siège. Profitant de la r ival i té 

qui , de temps immémor ia l , existai t entre les villes de 

Québec et de Montréal , et des préjugés qui en étaient 

la conséquence, les ennemis de l 'Universi té Laval 

firent une guerre acharnée à la nouvelle Facul té . Us 

ne craignirent pas de dénaturer et d ' incr iminer les 

motifs de la condui te des soussignés, et i ls employèrent 

tous les moyens en leur pouvoir pour les perdre dans 

l 'opinion publ ique ; leurs manœuvres eurent pour 

résul ta t de nui re considérablement , même dans leur 

clientèle privée, aux Professeurs de la Succursale qui 

faisaient les plus grands sacrifices pour aider à l 'éta­

bl issement de l 'Université Catholique à Montréal, et 

conserver par là au clergé le contrôle de la hau te 

éduca t ion . 

Ces Professeurs eurent à souffrir non seulement 

dans leurs intérêts pécuniaires, mais aussi dans leur 

sensibil i té et dans leurs rappor ts sociaux qui deve­

na ien t souvent difficiles et pénibles à cause des faux 

brui ts que l 'on répandai t sur leur compte. 

Une aut re conséquence de la guerre faite à la Suc­

cursale, fut que le nombre des élèves a été très res­

t re in t ; et comme on n 'avai t pas d 'autres revenus que 

ceux provenant des élèves, les soussignés duren t 

enseigner gra tu i tement pendant les cinq premières 

années ; pendan t les cinq années suivantes, l 'Univer-
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site Laval de Québec, s 'étant chargée des frais de 

l 'établissement, ils reçurent des honoraires excessive­

ment modiques et t o u t à fait inférieurs à ceux que 

l'on donne généralement dans les autres ins t i tu t ions 

d u même genre . 

Ce manque de ressources nu i t g randement au 

développement de l 'Université Catholique à Montréal ; 

car, outre que les professeurs sont peu rétr ibués, i l 

est impossible d'avoir des musées, des bibl iothèques et 

tout le matériel nécessaire pour l 'enseignement. 

Malgré tous ces désavantages et l 'état précaire de 

la situation, les soussignés ont continué pendan t d ix 

ans à suivre la ligne de condui te qu'i ls avaient adop­

tée en conformité avec les désirs du St-Siège, et ils 

ont salué avec joie l 'appari t ion de la Consti tution 

Jam diodwm, qui paraissai t améliorer leur position 

en donnan t à la Succursale une plus grande l iberté 

d'action, ce qui enlevait une arme très forte des 

mains de ses adversaires, qui prétendaient ne pas vou­

loir se soumett re à ce qu' i ls appelaient le j o u g de 

Québec. Voyant l ' impression favorable que ce décret 

avait faite sur le publ ic en général et le clergé en 

particulier, de? personnages éminents en profitèrent 

pour tenter d'opérer une union entre l 'Ecole de 

Médecine et la Succursale ; leurs efforts furent presque 

couronnés de succès. Car, en septembre dernier, les 

deux tiers des professeurs de l 'Ecole, six sur neuf, 

signèrent un projet d 'un ion entre les deux ins t i tu t ions . 

Pour arriver à cette entente, les soussignés du ren t 

faire de nouveaux et de grands sacrifices ; ils s 'enga­

gèrent à donner leurs leçons dans les bâtisses de 
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l 'Ecole situées dans un endroi t de plus difficile accès 

que celles qu' i ls occupent, et qui sont aussi moins 

convenables sous tous les rappor ts . De plus, plusieurs 

d ' en t reeuxabandonnèren t des chairesqu ' i ls occupaient 

depuis d ix ans pour en prendre d 'autres , se met tant 

par là dans la nécessité de faire de nouvelles études 

et de préparer de nouveaux cours. Mais ce projet 

d 'union est presque complètement manqué, à cause 

de la résistance opiniâtre des trois Professeurs de 

l 'Ecole qui n 'avaient pas signé l 'entente et à cause de 

l 'opposition tapageuse de ses élèves. E n effet, du ran t 

le mois d'octobre dernier, quelques-uns des soussignés 

s'étant rendus dans les salles de l 'Ecole pour donner 

leurs leçons, ils furent siffles, hués et menacés de 

mauvais t ra i tements ; on lança même à l 'un d 'eux des 

projectiles, sinon dangereux, au moins très désagréa­

bles à recevoir. Malgré cet accueil peu encourageant, 

ces Professeurs se rendirent ainsi à l 'Ecole pendan t 

plusieurs semaines, jusque vers le 'mil ieu de novem­

bre, toujours avec le même résul tat ; et ce n'est que 

lorsqu'i l fut su rabondamment prouvé qu'il était 

impossible de donner l e 3 lectures d 'une manière pai­

sible dans les salles de l'Ecole, que la Facul té de 

Médecine de la Succursale a décidé de continuer ses 

cours dans ses propres salles, chaque inst i tut ion gar­

dan t ses élèves. 

Telle est, Très Saint Père, la position de la Facul té 

de Médecine de l 'Université Laval à Montréal . Les 

soussignés ont voulu la faire connaître à Votre Sain­

teté, parce que c'est pour se conformer à ses désirs 

qu'i ls ont fait tous les sacrifices qu'i ls viennent d'énu-
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D O C U M E N T N ° X L I V 

MONTRÉAL, 22 novembre 1889. 

Sa Grandeur Mgr Ed . Chs Fabre , Archevêque de 

Montréal . 

MONSEIGNEUR, 

J ' a i examiné le Protêt que les trois Professeurs 

dissidents de l 'Ecole de Médecine ont envoyé à Votre 

m e r e r ; c'est parce qu'ils ne comptent que sur Elle 

pour t rouver les ressources nécessaires au maint ien et 

au développement de la Succursale ; c'est aussi parce 

qu 'El le seule peut , par son influence immense et sa 

h a u t e autori té, amener les catholiques, sur tout le 

clergé et les c o m m u n a u t é s religieuses, à favoriser la 

seule Universi té Cathol ique de la Province de Qué­

bec ; c'est, enfin, parce qu'i ls ont la confiance d'obte­

nir d 'El le just ice et protection. 

J. P . ROTTOT, M. D . 

J. B. A. LAMARCHE, M. D . 

A. DAGENAIS, M. D . 

J . A. LARAMÉE, M. D . 

A. A. FOUCHER, M. D . 

A. T. BROSSEAU, M. D . 

H . E. DESROSIERS, M. D . 

S. DUVAL, M. D . 

SÉVERIN LACHAPELLE, M. D . 

N . FAFARD, M. D . 
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Grandeur . Vous me demandez ce que j ' e n pense. J e 

pense que nous n 'avons pas à nous en occuper, comme 

d 'une chose qui ne nous regarde aucunement . Si les 

dissidents ont à se p la indre de quelqu 'un, ce n'est 

pas de nous qui ne les avons violentés en rien ; ce 

serait, tout au plus, de leurs Collègues, avec qui ils 

diffèrent d 'opinion. Qu'ils ar rangent ensemble leurs 

affaires de famille, nous n 'avons r ien à y voir. Le 

Protêt s'est t rompé de porte. Mais, puisque ces Mes­

sieurs sont assez bons que de vouloir bien nous faire 

connaî t re les secrets de leur pensée, faisons-en notre 

profit. 

Le Protêt renferme trois choses : 

1° Une narra t ion des anciennes difficultés entre 

l 'Ecole de Médecine et Laval . Ev idemment c'est une 

narration oratoire, faite à un point de vue d 'avocat . 

Laval pourrai t , si elle le voulai t , je le sais, nous en 

donner la contre-partie. Peu m' impor te les divisions 

d u passé, j e ne me sens aucun désir de les épouser et 

de les continuer, les morts avec les morts . I l s'agit, 

pour l 'avenir, de vivre à une vie de paix, de concorde 

et de respect mutue l . 

2° Un avancé, qu 'on a entrepris d 'anéant i r l 'Ecole 

de Médecine par la même lut te et les mêmes tentat i ­

ves, c'est-à-dire, dans la pensée des dissidents, par la 

violence, et de lui ravir injustement ses hôp i t aux et 

ses dispensaires. Avancé erroné et gratui t , que je n 'ai 

pas besoin de réfuter, car quod gratis affirmatur, gratis 

negatur. Loin de moi l ' idée de violence et d'injustice ; 
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dans toutes mes démarches auprès de l 'Ecole de 

Médecine, j e n 'ai fait appel q u ' a u x sent iments les 

plus nobles de la persuasion. Du reste j ' éc r iva is à 

l 'Ecole, en date du 9 octobre 1889: "Croyez que, 

dans tout arrangement , nous voulons respecter la 

just ice commuta t ive et les droits acquis de propr ié té . " 

3° Une déclarat ion solennelle " que les trois méde­

cins dissidents ont toujours été prêts, et qu ' i ls le sont 

encore, à accepter une union qui assure à l 'Ecole de 

Médecine la conservation, non seulement temporaire , 

ma i s indéfinie de sa charte , de son autonomie et d e 

ses privilèges." Sans que je connusse alors le Protêt , 

je me t rouve à les avoir pris au mot, en me r e n d a n t à 

leurs désirs, dans la mesure du possible, par les décla­

rat ions que j e leur faisais le 15 du courant , et que 

vous avez approuvées le 17, à votre retour de W a s h ­

ington. 

J ' a ime à croire à la sincérité de tout le monde . 

Plusieurs affirment que quelques-uns ne disent vouloir 

l 'Union que pour la mieux combat t re . Peu impor te ; 

cela prouverait , au moins, que l ' idée d 'union est si en 

faveur, auprès de la masse des gens bien pensants , 

qu'on n'ose pas l 'a t taquer de front. 

L 'Union se fera, définitive ! J e compte beaucoup 

sur le temps , sur des expl icat ions opportunes , sur 

l 'apaisement des esprits, pour dissiper les broui l la rds 

du doute et les résistances d 'une vieille an t ipa th ie . 

Dans tous les cas, on se t rompe si l 'on croit, par des 

pièces de ce genre, m 'empêcher de marcher vers le 

bu t que nous poursuivons: procurer à nos études 
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univers i ta i res la paix, la force et officiellement, l 'in­

fluence bienfaisante de la religion. 

Croyez a u x sent iments de respect filial avec lesquels 

j e demeure , 

De Votre Grandeur , 

Monseigneur, 

Le très dévoué serviteur. 

J . B. PROULX, Prêtre. 

DOCUMENT N s X L V 

A Sa Grandeur Monseigneur Edoua rd Charles Fabre, 

Archevêque de Montréal et Vice-Chancelier de 

l 'Université Laval . 

MONSEIGNEUR, 

Les soussignés, Professeurs à la Facul té médicale 

de l 'Universi té Laval à Montréal, désirant faire con­

na î t re à Votre Grandeur la manière dont ils compren­

nent leur position dans les circonstances actuelles, 

et expl iquer l ' a t t i tude qu'i ls ont prise vis-à-vis le bil l 

que l 'Ecole de Médecine a présenté à la Législature, 

dans le bu t apparent de faciliter une union entre les 

deux Facul tés , prennent la l iberté de présenter à Votre 

Grandeur les considérat ions suivantes : 

Lorsque l ' i l lustre Pontife Pie I X , par u n décret en 

da te d u 1" février 1876, a déclaré que l 'Université 
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Laval serait la seule universi té catholique dans la 

Province de Québec, mais que cette inst i tut ion devrai t 

avoir une Succursale à Montréal, pour donner à cette 

vil le tous les avantages d 'une éducation universi taire, 

les soussignés se sont empressés de se soumett re à 

cette décision du Souverain Pontife, qui leur a pa ru 

inspirée par la plus hau te sagesse, et dans l ' intérêt 

bien compris de tous les catholiques de la Province. 

En effet, une université bien établie doit être suffisante 

pour tous les besoins d 'une populat ion qui dépasse à 

peine le chiffre d 'un mil l ion ; et si l 'on examine ce qui 

se passe dans les autres pays et sur tout en France , on 

se convaincra sans peine, que l 'existence d 'une seconde 

universi té ne pourra i t qu 'être préj udiciable à l ' intérêt 

des catholiques. Aux Etats-Unis d 'Amér ique , qui 

comptent p lus de d ix mil l ions de catholiques, on n 'a 

encore qu 'une seule université qui n'est pas même en­

core complé tée ; en France, lorsque le gouvernement 

a permis l 'érection d 'universi tés catholiques, on s'est 

aperçu que, pour réussir, il ne fallait pas qu'elles fus­

sent t rop mult ipl iées et on a été obligé d'en réduire le 

nombre à trois. Cependant la France contient trente-

six mil l ions de catholiques. Ceci s 'explique assez 

facilement : pour assurer l 'existence et le succès d 'une 

université, il faut des moyens considérables qui ne 

peuvent s'obtenir que par l 'encouragement et le con­

cours d 'un grand nombre de personnes. 

En fondant plusieurs universi tés , on divise les sour­

ces de revenus, on se t rouve en présence d ' inst i tut ions 

qui végètent et qui se sout iennent misérablement , tan­

dis qu'en n 'en fondant qu 'une seule, cette université 
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recevant l 'appui de toute la populat ion devient grande 

et prospère. Ces quelques considérat ions démont ren t 

suffis» m m e n t la sagesse de l ' immortel Pie I X en dé­

cré tant qu'i l n 'y aura i t q u ' u n e seule universi té catho­

lique dans la Province de Québec. De plus, Sa Sainteté 

Léon X I I I , dont la claivoyance et la sagesse sont 

universel lement reconnues, n 'a fait que marcher sur 

les traces de son i l lustre prédécesseur ; Elle a toujours 

marché dans la même voie et El le a déclaré, chaque 

fois que les circonstances lui en ont donné l 'occasion, 

que l 'Université Laval serait la seule universi té catho­

lique dans cette province. 

L 'é tabl issement d 'une seule université dans la Pro­

vince de Québec aura pour effet, non seulement d'as­

surer l 'existence de cette universi té , mais il entraî­

nera d'autre3 avantages excessivement précieux. La 

populat ion cathol ique de cette province se t rouve en 

contact continuel et mêlée à une popula t ion protes­

tante beaucoup moins nombreuse qu'elle, mais qui a 

pu réussir à établir et à main ten i r une universi té de 

première classe, et qui fait l 'honneur non seulement 

de la ville de Montréal , mais encore de la Puissance 

du Canada. Si les catholiques ne veulent pas se lais­

ser devancer dans la voie du progrès, ils doivent 

ral l ier toutes leurs forces et employer toutes les res­

sources qui sont à leur disposition, pour fonder une 

ins t i tu t ion qui puisse rivaliser avec celle de leurs 

compatriote? appar t enan t à une aut re croyance reli­

gieuse. 

Mais, il faut bien l 'avouer, l 'union qui devrai t exis­

ter entre tous les catholiques de la Province laisse 
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beaucoup à désirer ; l 'esprit de part i , l 'esprit de clo­

cher, les préj ugés de toutes sortes et d 'anciennes ran­

cunes divisent tou tes les classes de la société, et cela 

dans le clergé comme chez les la ïques. Or, quand tous 

les membres des classes dir igeantes puiseront leur 

ins t ruct ion dans la m ê m e ins t i tu t ion qui é tendrai t ses 

ramifications dans toute la Province de Québec, ces 

préjugés, cet esprit de clocher et ces rancunes devront 

d ispara î t re ; en é tant forcés d'aller puiser les connais­

sances et la science à la m ê m e source, on apprendra i t 

à se connaî t re et à s ' e s t i m e r ; l ' amour que chacun 

porterai t à son Aima mater s 'é tendrai t plus ou moins 

à tous les élèves de l ' ins t i tu t ion . Ces considérations 

au ra ien t d û être suffisantes p o u r amener tous ceux 

qui désirent le bien de la religion et du pays, à accep­

ter avec empressement la décision si souvent et si 

c la i rement formulée par le Saint-Siège, de soutenir 

l 'Universi té Lava l et la Succursa le ; mais , malheu­

reusement , il n 'en a pas été ainsi . 

Un grand nombre de personnes, et, ce qui est p lus 

é tonnant , un g rand nombre de membres d u clergé, 

pour des raisons et des motifs que Votre Grandeur 

connaî t aussi bien que les soussignés, ne voulurent 

pas se soumet t re , et firent l 'opposition la plus achar­

nés à l 'é tabl issement de la Succursale. Ces adversaires 

de l 'Université se servirent de l 'Ecole de Médecine 

comme d 'une arme pour contrecarrer les désirs des 

Souverains Pontifes. Leurs efforts unis à ceux de 

L'Ecole eurent pour résu l t a t de laisser l 'Université 

Laval à Montréal dans un état assez précaire ; et ils 

commençaient même à espérer de réussir dans leurs 
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projets, quand le Saint-Père, qui veille sans cesse a u x 

intérêts de la religion et de la hau te éducation, v int 

par la promulgat ion de la Consti tut ion Jam dudum 

déjouer leurs plans et enlever leurs espérances. E n 

effet, toute leur force venai t des préjugés qu' i ls parve­

naient à soulever pa rmi la popula t ion contre ce qu ' i ls 

appelaient la dominat ion et le joug de Québec, pré­

tendant qu'en acceptant la Succursale, Montréa l , la 

cité la plus r iche et la plus populeuse de la Puissance 

du Canada, se const i tuai t l ' inférieure et l 'esclave de 

la ville de Québec. Mais avec le décret Jam dudum 

qui donnai t à la Succursale une indépendance pres­

que complète en lui assurant le contrôle de ses finan­

ces, le confectionnement des programmes de ses 

études, la nominat ion et la révocation de ses profes­

seurs, les ennemis de l 'Université Laval se sentirent 

désarmés, et ne purent p lus faire un épouvanta i t avec 

le spectre de Québec dominan t Montréal . Le décret, 

tout en main tenan t l 'uni té de l 'Université Laval , 

donne à la Succursale une liberté si grande, qu 'un 

membre eminent du clergé de cette ville a dit que les 

deux inst i tut ions n 'é taient unies que par un fil d'or. La 

popula t ion ca tho l ique de la province ecclésiastique 

de Montréal, doit la plus profonde reconnaissance au 

Souverain Pontife qui a su trouver, dans sa sagesse, 

le moyen de donner à la Succursale la l iberté dans 

l 'uni té . 

Voyant l ' impression favorable produi te pa rmi la 

populat ion par le décret Jam dudum les soussi­

gnés profitèrent de son appar i t ion pour faire des pro­

positions d 'union à l 'Ecole de Médecine, un ion qui 
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aurai t eu pour résul ta t de faire d isparaî t re pour tou­

jours les divisions et les r ivali tés qui existaient 

depuis si longtemps et qui étaient la cause d 'un si 

g rand malaise pa rmi le publ ic . 

Pour arriver à faire cette union, les soussignés firent 

les plus grands sacrifices et se soumirent a u x plus 

grande humil ia t ions ; Votre Grandeur connaî t déjà 

tout ce qu' i ls ont fait dans ce bu t , ainsi que ce qui en 

est résulté, de sorte qu' i l serait inut i le d 'entrer dans 

tous les détai ls . Mais, dans les circonstances, les 

soussignés croient devoir met t re de nouveau sous les 

yeux de Votre Grandeur les condit ions d 'union qui 

avaient été acceptées par l 'Ecole et par la Facul té de 

Médecine de l 'Université Laval à Montréal . 

" Les deux Facul tés devaient donner leurs cours 

" d a n s les bâtisses de l 'Ecole ; les Professeurs d e l à 

" Facu l té Laval devaient agir comme Professeurs 

" agrégés de l 'Ecole, t and i s que ceux de l 'Ecole deve-

" naient immédia temen t Professeurs t i tulaires de 

" l 'Universi té et s 'engageaient à suivre tous les règle-

" ments universi taires : cet te .union provisoire devait 

" durer deux ans, au plus , pendan t lesquels l 'Ecole 

" pouvai t faire tous les actes nécessaires pour conser-

" ver sa charte et son autonomie. Après ces deux ans , 

" si les Professeurs de l 'Ecole ^voulaient demeurer 

" Professeurs de l 'Universi té Laval, ils devaient 

" abandonner leur charte et Jn'agir que comme Pro­

c e s s e u r s de Lava l . " Ceux^qui ne voulaient pas 

accepter cette union ayan t _soulevé des objections 

légales contre ce projet, il fut décidé que les Profes­

seurs de l 'Ecole favorables à l 'union, présenteraient 
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u n bill devant la Légis la ture pour faire d isparaî t re 

ces objections et pour légaliser les condit ions qui 

avaient été acceptées par les deux Facul tés . 

Les soussignés, confiants dans la bonne foi des 

Professeurs de l 'Ecole, se miren t à donner leurs cours 

et ne s 'occupèrent aucunement du bill ; mais ils 

furent bien surpris , quand un ami leur fit parvenir 

une copie de ce bil l qui était déjà devant la Législa­

ture , et qui demanda i t pour l 'Ecole l 'autorisat ion de 

faire l 'union avec la Facul té Médicale de l 'Université 

Laval à Montréal sur des bases tout à fait différentes 

de celles qui avaient été acceptées. Par la clause 

qua t re d u bill , l 'Ecole demanda i t purement et sim­

p lement de devenir la Facul té Médicale de l 'Univer­

sité Laval à Montréal . Comme Votre Grandeur peut 

le voir, ce n'est p lus les Professeurs de l 'Ecole qui 

entra ient dans Laval et qui abandonnaien t leur charte, 

mais ils voulaient devenir la Facul té même de Laval , 

tou t en conservant leur autonomie et leur indépen­

dance. C'était une affiliation déguisée, affiliation qui 

avait toujours été refusée par l 'Université Laval . I l 

est vrai qu'i ls disaient qu'i ls voulaient faire entrer 

dans l 'Ecole tous les professeurs actuels de la Facul té 

Médicale de l 'Université Laval , et que c'était pour-

cet te raison que, dans une des premières clauses d u 

bill , ils demanda ien t l 'autorisation d 'augmenter le 

nombre de leurs professeurs jusqu 'au chiffre de vingt-

trois ; mais ceci n 'é tai t nu l lement ment ionné, et si 

le bil l avai t été adopté , l 'Ecole aura i t parfai tement 

pu n o m m e r qui elle aura i t voulu pour rempl i r ses 

cadres. Au reste, dans toutes les t ransact ions qui ont 
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eu lieu entre l 'Ecole et l 'Université Laval , depuis 

l 'établissement de la Succursale, elle n'a pas beau­

coup bril lé par sa fidélité à remplir ses engagements, 

qu'elle rompai t sous les prétextes les plus futiles. 

Dans cette circonstance, son m a n q u e de bonne foi a 

été le même que dans une foule d 'autres occasions ; 

car malgré l 'entente la plus formelle que les deux 

Facultés auraient le même nombre de professeurs, si 

l 'union se faisait, elle a consenti à l ' insertion d 'une 

clause, par laquelle elle s'obligeait à nommer Profes­

seurs t i tulaires deux de ses professeurs agrégés avant 

d'en nommer d 'autres . 

De plus , l 'Ecole, en consentant à re t rancher du bill 

la clause qui la forçait à faire approuver la nomina­

tion et la révocation de ses professeurs par l 'Arche­

vêque de Montréal , a voulu éluder une des prescrip­

tions les plus impor tan tes d u décret Jam dudum. 

E n effet, si elle était devenue la Facul té Médicale de 

l 'Université Laval , tous ses professeurs auraient été 

ipso facto professeurs de Laval , et comme elle n 'aura i t 

pas été obligée de faire approuver leur nominat ion 

comme professeurs de l 'Ecole, il s 'ensuit nécessaire­

ment qu' i ls seraient devenus professeurs de l 'Univer­

sité Laval sans l 'approbat ion de l 'Archevêque. Pour 

perpétuer cet état de choses, si l 'union s'était faite 

d 'après les bases d u bill , et pour garder sa charte in­

définiment, l 'Ecole avai t eu le soin d'y insérer une 

très peti te clause dans laquelle il était déclaré qu'i l 

fallait le consentement unan ime de ses membres pour 

annuler cette charte . Or, il est évident que sur vingt-
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trois professeurs, il y en aura i t toujours eu p lus d 'un 

qui aura i t t enu à la conserver. Aujourd 'hu i , sur neuf 

professeurs, il y en a trois qui ne veulent pas accep­

ter l 'union, parce qu'i ls veulent conserver la char te . 

Ce plan de const i tuer l 'Ecole, Facul té médicale de 

l 'Université Laval à Montréal n'est pas nouveau ; il 

doi t son origine à Monseigneur Smeulders , Commis­

saire Apostolique envoyé au Canada par le Saint-Siège 

en 1884, pour régler la question universi taire. Pour 

démontrer à Votre Grandeur que les soussignés ne 

peuvent pas accepter aujourd 'hui des condit ions 

d 'union qu'i ls ont refusées alors, ils croient ne pouvoir 

mieux faire que de citer ici les réponses qui ont été 

données par plusieurs d 'entre eux à Son Excellence le 

Commissaire Apostolique. En voici quelques-unes : 

I . — " N o u s sommes élèves de l 'Ecole de Médecine 

" et de Chirurgie de Montréal . Après notre admiss ion 

" à la prat ique, nous avons compris l ' infériorité de 

" l 'enseignement de cette inst i tut ion. Pour nous mettre 

" en état de rempl i r les devoirs de notre profession 

" consciencieusement et avec profit pour nos patients 

" et pour nous-mêmes, et pour nous mettre au niveau 

" scientifique des confrères qui avaient fait leurs études 

" dans d 'autres inst i tut ions, nous avons été obligés 

" de recommencer complètement nos études médicales, 

" et de consacrer tous nos moments de loisir ainsi que 

" nos veilles et nos nui ts à acquér i r les connaissances 

" qui nous manquaient . 

I I . — " Nous avons laissé l 'Ecole de Médecine pour 

" entrer dans la Succursale de l 'Université Laval pour 

" les raisons suivantes : 
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1° " A cause de la faiblesse des é tudes qui se font à 

" l 'Eco le ; 

2° " A cause de la facilité avec laquelle cette École 

" confère le t i t re de docteur à ses élèves, sans égard à 

" la capacité et à la moral i té des candidats ; 

3° " Parce que dans l 'Ecole il n 'y a pas d 'autor i té 

" supérieure exerçant un contrôle sur les professeurs 

" et le3 élèves, ni sous le rappor t scientifique, ni sous 

" le rappor t mora l . 

4 ° " P a r c e que des professeurs de l 'Ecole abusan t 

" de la l iberté absolue dont jou i t chacun d 'eux, en 

" ont profité pour enseigner du h a u t de leur chaire 

" l ' immoral i té la p lus éhontée, et pour déverser le 

" r idicule sur les ministres de la religion, sur les re-

" l igieux et les religieuses ; 

5° " P a r c e que, dans l'Ecole, il n 'y a personne qui 

" ait mission de surveiller la condui te morale des 

" élèves, et que cette liberté absolue chez des j eunes 

" gens de vingt à vingt-cinq ans, qui sortent pour la 

" p lupar t des collèges après y avoir été renfermés 

" pendant sept ou hu i t ans, est dangereuse. Comme 

" médecins, nous avons cru que l 'établissement de la 

" Succursale était un moyen que la Providence nous 

" offrait de sortir de l 'ornière de la rout ine dans la-

" quelle nous tenai t depuis longtemps l 'Ecole de 

" Médecine qui avai t le monopole de l 'enseignement 

" médical dans cette part ie de la province de Qué-

" bec. Nous avons cru, et nous croyons encore, qu 'avec 

" la Succursale, nous pourrions marcher de pair avec 

" nos concitoyens d 'autres origines dans la voie d u 

" progrès scientifique. 
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H T . — " Nous n 'entrerons j amais dans l 'Ecole quel-

" que modification qu 'on lui fasse subir, t an t qu'elle 

" conservera son autonomie . Car cette au tonomie 

" consti tuerait une menace continuelle contre le nou-

" vel état de choses que l 'on établirai t . Le passé peut 

" nous faire connaî t re d 'avance ce qui arr iverai t dans 

" l 'avenir, les mêmes causes produisant toujours les 

" mêmes effets. Son Excellence Monseigneur Conroy 

" avait fondé la Succursale en laissant à l 'Ecole son 

" autonomie, et l 'on sait ce qui est arrivé. Si l 'Ecole 

" t ient t an t à conserver son autonomie, c'est qu'elle a 

" une arrière-pensée. 

" Nous n 'entrerons pas dans l 'Ecole devenue 

" Succursale de l 'Université Laval parce que ce serait 

" consacrer et accepter une injustice faite aux profes-

" seurs de la Succursale actuelle. Par dévouement 

" aux autorités religieuses et sur la foi des décrets du 

" Saint-Siège, ces Professeurs ont fait les plus g rands 

" sacrifices pour fonder la Succursa le ; ils ont donné 

" l 'enseignement gratui tement , ils ont fondé un hôpi-

" tal , ils ont lut té contre tous les préjugés soulevés 

" par leurs adversaires pa rmi la popula t ion ; et, dans 

" l 'hypothèse où l 'Ecole deviendrai t la Succursale, 

" ils seraient la risée du public , et leur position, dans 

" la société deviendrai t presque intolérable. Ce serait 

" le t r iomphe de ceux qui ont résisté aux autori tés 

" religieuses et l 'humil ia t ion de ceux qui s'y sont 

" soumis généreusement . Dans ces circonstances, 

" notre dignité professionnelle nous défendait d'en-

" trer dans l 'Ecole ." 

Lorsque les soussignés ont fait ces réponses à Mon-
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seigneur Smoulders, la position de la Faculté n 'é tai t 

pas b r i l l an te ; ses adversaires lui faisaient une geurre 

violente, le nombre de ses élèves était très restreint, 

l 'opinion publ ique lui était défavorable, ses profes­

seurs enseignaient gratui tement , et cependant ils 

n 'hési tèrent pa3 à refuser d 'entrer dans l 'Ecole qui 

serait devenue la Facul té Médicale de l 'Universi té 

Laval à Montréal. Maintenant , la Facul té se t rouve 

dans une position beaucoup plus avantageuse ; depuis 

le décret Jam dudum ses ennemis n 'osent plus 

lui faire une guerre ouverte, l 'opinion publ ique lui est 

beaucoup plus favorable, le nombre de ses élèves 

augmente rapidement , et ses professeurs reçoivent 

des émoluments qui peuvent être considérés comme 

satisfaisants pour le présent. Votre Grandeur do i t 

donc comprendre facilement qu 'au jourd 'hu i il ne 

peut plus être question de faire entrer les Professeurs 

de la Faculté dans l 'Ecole et de faire de celle-ci la 

Facul té Médicale de l 'Université Laval . 

Les soussignés sont d ' au tan t plu* fermes dans la 

position qu'i ls ont prise sur ce sujet que l 'Ecole ne 

para î t pas s'être améliorée depuis 1884, surtout , si 

l 'on en juge d 'après ce qui s'est passé l ' au tomne der­

nier lorsqu'on a tenté de faire l 'union. Votre Gran­

deur doit avoir conservé la mémoire de la manière 

indigne dont les élèves de l 'Ecole se sont condu i t s 

envers Elle et plusieurs membres éminents d u clergé, 

lors de l 'ouverture des cours dans le mois d'octobre 

dernier ; Votre Grandeur doit se rappeler qu'EUe a 

versé des larmes amères ce jour-là , en se t rouvant en 

butte à des outrages et des insultes si peu mér i tés . 
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Votre Grandeur se rappf lie, aussi, sans doute, la fai­

blesse impardonnab le du Président de l 'Ecole dans 

ce t te circonstance, qui a laissé passer ces insultes sans 

faire la moindre protestat ion. La conduite subsé­

quen te des élèves n'est pas non plus inconnue à Votre 

Grandeur ; Elle doit avoir appris la manière dont ils 

ont accueilli les professeurs de l 'Université Laval ; 

elle doit aussi avoir appris que, non contents de cau­

ser d u désordre dans les salles de l 'Ecole, ils se sont 

p romenés dans les rues de la ville, drapeau en tête, 

c h a n t a n t la Marseillaise et criant : "Pas de prêtrail le !" 

La conduite de ces élèves n 'a rien de surprenant , 

q u a n d on sait que quelques Professeurs de l 'Ecole 

prêchent ouver tement l 'éducat ion laïque, sans con­

t rôle rel igieux. La faiblesse de l 'enseignement de 

l 'Ecole, l ' inconduite de ses élèves, les principes 

hé té rodoxes de quelque-uns de ses professeurs, tout 

ind ique que c'est une ins t i tu t ion vermoulue ju sque 

d a n s ses fondations ; il est complè tement impossible 

de l 'améliorer, de la consolider, parce qu'elle manque 

de bases solides. I l faut qu'elle s 'écroule; et les 

ma té r i aux qui en resteront pour ron t à peine être 

u t i l i sés dans un aut re édifice bâti sur de bonnes 

fondations. Avec les fautes de son passé et celles de 

son présent, l 'Ecole ne peut échapper au sort qui 

l 'a t tend qu'en s 'unissant à l 'Univers i té L a v a l ; sans 

l 'union, elle doit péricliter sans cesse et finir miséra­

b lement , et cela dans un avenir assez prochain. L 'Uni­

versité Laval à Montréal ayan t été établie par la 

p lus hau te autori té qui existe sur la terre, le Saint-

Siège, représentant l 'ordre, la discipline, la moral i té 
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et le progrès scientifique, se t rouve assise sur des 

bases solides et ne peut manquer de réussir ; pour elle 

l 'union offre peu d 'avantages . Cependant, les Profes­

seurs de la Facul té Médicale de l 'Université ne sont 

pas hostiles à toute idée d 'union ; ils sont disposés à 

ouvrir leurs rangs et à recevoir chez eux les Profes­

seurs de l 'Ecole, pourvu que la chose puisse se faire 

sans t rop de sacrifices de leur part , et pourvu sur tout 

que la char te de l 'Ecole disparaisse pour toujours. 

L'existence de cette char te a été la cause de toutes 

les difficultés qui sont survenues entre l 'Ecole et 

l 'Université Laval ; c'est elle qui a empêché le fonc­

t ionnement de la Facul té , telle qu'organisée par le 

regretté Monseigneur Conroy ; c'est elle qui a empê­

ché l 'union l ' au tomne dernier, et t an t qu'elle conti­

nuera à exister, elle const i tuera toujours un danger 

et une menace pour l 'Universi té . 

Monseigneur, si les négociations viennent à se rou­

vr i r pour faire l 'union, les soussignés désireraient être 

traités avec un peu plus de délicatesse qu'ils ne l 'ont 

été dans certaines circonstances ; car des personnes 

bien intentionnées, mais ne comprenant pas sans 

doute toute la portée de leurs paroles, ont essayé 

d 'employer auprès d 'eux des moyens de persuasion 

qui leur ont été très pénibles. On n 'a pas craint de 

leur dire que si l 'union se faisait, les Professeurs se­

raient convenablement payés, et qu 'on t rouverai t tou t 

l 'argent nécessaire pour le bon fonctionnement de 

l 'Université, mais que s'il n 'y avai t pas d 'union, il n 'y 

aura i t pas d 'argent. Quoique la p lupar t des soussi­

gnés ne soient pas riches, Votre Grandeur doit demeu-
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rer convaincue que, dans toutes les t ransact ions qui 

pourront se faire à l 'avenir, chez eux, la question de 

dignité personnelle passera toujours avant la question 

d 'argent. De plus, il est difficile de comprendre com­

ment on peut avoir tout l 'argent nécessaire avec l 'u­

nion, tandis que sans elle on ne pourra i t s'en procu­

rer. L 'union n 'augmentera i t pas les ressources de la 

Facul té d 'une manière notable ; le revenu provenant 

des élèves de l 'Ecole serait absorbé par les dépenses 

addit ionnelles que nécessiterait la nominat ion d 'un 

plus grand nombre de Professeurs, et, pour combler 

le déficit, les autori tés devraient voir ai l leurs. Pen­

dan t plus de t rente ans, l 'Ecole a eu le monopole de 

l 'enseignement médical dans cette par t ie de la pro­

vince et a eu tous les élèves catholiques ; cependant 

le3 revenus provenant de ces élèves n 'ont j a m a i s pu 

lui permet t re de se procurer des musées, des biblio­

thèques et tout le matér ie l nécessaire au bon fonction­

nement d 'une ins t i tu t ion de ce genre. De plus , les 

professeurs n 'ont j ama i s reçu des émoluments conve­

nables ; ce qui prouve que l 'union avec l 'Ecole ne sera 

pas de na ture à augmenter les ressources de la Facul té . 

Les soussignés, Monseigneur, ne désirent pas rom­

pre le fil d'or qui les un i t à l 'Université Laval de Qué­

bec, et cela pour plusieurs raisons. E n premier lieu, 

la rup tu re de ce fil ferait d ispara î t re l 'uni té qui est si 

avantageuse sous tous les rappor t s et qui est si vive­

ment désirée par le Souverain Pontife ; en second lieu, 

les soussignés sont satisfaits de la l iberté que leur 

accorde le décret Jim dudum et de la position qu' i l 

leur donne ; en troisième lieu, ils n 'ont aucune répu-
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gnance à porter le nom de Laval , ce nom étant un 

des p lus glorieux que l 'on rencontre clans l 'histoire 

de la Nouvel le-France ; en quatr ième lieu enfin, la 

r u p t u r e de ce fil par les soussignés const i tuerai t de 

leur par t un acte évident d ' ingra t i tude . Votre Gran­

d e u r doit se rappeler , sans doute, que c'est le Sémi­

na i r e de Québec qui est venu aux secours de la Facul­

té et s'est chargé d u pa iement des émoluments des 

Professeurs et des dépenses de l 'adminis t ra t ion sans 

y être obligé, v u que le décret d u 1" février 1876 met­

tai t tous les frais de l 'é tabl issement de la Succursale 

à la charge du diocèse de Montréal . I l est vrai que 

ces honoraires ont été très modiques au commence­

ment , mais ils n 'ont pas moins contr ibué à encourager 

les membres de la Facul té et à les faire travailler à la 

consolidation de l 'Université Laval à Montréal . 

Votre Grandeur , Monseigneur, qui s'est toujours 

montrée si empressée non seulement d 'exécuter les 

ordres du Saint-Siège, mais de se conformer à ses 

désirs, doit voir avec joie l 'é tablissement de l 'Uni­

versité Laval à Montréal se consolider. La Facul té de 

Médecine don t le fonctionnement est le seul qui ai t 

rencontré des difficultés, se trouve aujourd 'hui dans 

des conditions qui font prévoir son succès final : ses 

Professeurs sont tous dévoués, le nombre de ses élè­

ves augmente rapidement , le mei l leur esprit règne 

parmi eux, et son enseignement est généralement 

reconnu pour être excellent et ne le céder en rien à 

celui des autres universités. Tout ce qu'il faut mainte­

nan t pour assurer définitivement le t r i omphe de 

l 'Université Laval à Montréal n 'est pas l 'union avec 
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l'Ecole, mais le concours actif et efficace de toutes les 

forces catholiques, ainsi qu 'un secours annuel de quel­

ques mill iers de piastres, secours que les autori tés 

religieuses ne manqueront pas de donner ; car c'est 

pour elles le seul moyen de conserver le contrôle de 

la hau te éducation. Le clergé, en prenant sous sa 

protection puissante l 'Université Laval à Montréal , ne 

fera que continuer ses t radi t ions passées ; il sauvegar­

dera par là les intérêts de la religion et de la science 

ainsi que ceux de la nat ional i té canadienne-française. 

I l est de la plus haute impor tance que le clergé ne 

laisse pas échapper cette occasion de conserver le con­

trôle de l 'éducation universitaire. Plus ta rd la chose 

sera peut-être impossible. Car, il faut bien l 'avouer, 

Monseigneur, l 'idée de la laïcisation de l 'enseigne­

ment fait un chemin rapide parmi la populat ion ; et 

les Professeurs de l 'Ecole qui se sont opposés à l 'uni­

on parce qu'i ls veulent avoir une université la ïque 

ont un plus grand nombre d 'adhérents qu 'on ne pour­

rai t le croire. Le fait que le député qui a voulu ré­

insérer, dans le bill de l 'Ecole, la clause d e m a n d a n t 

l ' approbat ion de l 'Archevêque pour la nominat ion de 

ses professeurs, n 'a pu t rouver de secondeur dans la 

chambre d'assemblée, est une preuve évidente d u 

courant des idées sur ce sujet. De plus, il existe dans 

la ville une université protestante forte, puissante, 

riche de plusieurs mill ions qui verrait avec plaisir se 

fonder une Facul té française de Médecine à qui elle 

donnerai t ses diplômes, soit en faisant une affiliation, 

soit en reconnaissant, comme part ie in tégrante d'elle-

même, cette Facul té française. Comme Votre Gran-
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deur peut le voir, la si tuat ion n'est pas sans danger, 

et si les autori tés religieuses ne prennent pas immé­

dia tement les moyens d'établir d 'une manière conve­

nable , à Montréal, l 'Université ca thol ique voulue pa r 

le Saint-Siège, les conséquences les plus graves peu­

vent en résulter. 

Le tou t respectueusement soumis. 

Signé : 

A. DAGENAIS, N. FAFARD, 

J . A. LARAMÉE, A. A. FOUCHER, 

A . T. BROSSEAU, J . B. A. LAMARCHE, 

S. Du VAL, SÉv. LACHAPELLE, 

H . E. DESROSIERS, Secret. 

Pour copie conforme. 

H . E. DESROSIERS, M. D., Secrétaire. 

Montréal , 17 avril 1890. 

DOCUMENT N° X L V I 

ROME, 25 mai 1890. 

Sa Grandeur Monseigneur Ed . Chs Fabre, 

Archevêque de Montréal . 

MONSEIGNEUR, 

J 'avais d 'abord pensé vous envoyer, au complet, 

mes remarques sur la lettre que neuf Professeurs de la 

Facul té de Médecine de l 'Université Laval à Montréal 
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ont adressée à Votre Grandeur , en date du 17 avril 

1890. Mais, réflexion faite, j ' a i cru devoir en remettre 

l 'exposé à mon retour au Canada. La parole écrite est 

toujours moins flexible que la parole parlée ; et je ne 

voudra is pas m'exposer, sans y être forcé en quelque 

sorte, à faire de la peine à ces Messieurs, dont je con­

nais le dévouement aux intérêts de la profession mé­

dicale, les hautes ap t i tudes d 'enseignement, et le bon 

vouloir vis-à-vis de moi dans le passé. Que, dans ce 

tourbi l lon de t i ra i l lements divers, ballottés eux-mêmes 

depuis si longtemps par la tempête, ils aient pris 

temporairement , sur quelques points, une direction 

qui ne mène pas droit au bu t où ils aspirent, je suis 

plus porté à regretter leur démarche qu'à la b lâmer 

ver tement . 

Cependant, pour aujourd 'hui , je ne puis taire, auprès 

de vous, Monseigneur, ce qui suit. 

Premièrement , une grande part ie de ce document est 

consacré à démontrer " l a sagesse de l ' immortel Pie 

I X en décrétant qu'i l n 'y aura i t qu 'une seule univer­

sité catholique dans la Province de Québec," et le désir 

qu 'ont les neuf Médecins signataires de ne pas rompre 

le fil d'or qui les uni t à l 'Univers i téLavalde Québec" : 

thèse, dans la circonstance, pour le moins i nu t i l e ; 

car, l 'uni té d'Université, c'est là une proposition, 

c'est là une nécessité dont Votre Grandeur n 'a j amais 

douté : et c'est jus tement pour en assurer la réalisation 

que nous travai l lons,à travers tant de difficultés, à l'u­

nion des deux Ecoles de Médecine; car, pour l'ensei­

gnement médical , nous avons à Montréal , en prat ique 

dans l 'élément catholique, deux foyers universitaires, 
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l 'Université Laval, et l 'Ecole de Médecine affiliée à 

l 'Université de Cobourg. L'union, pour nie servir des 

expressions de la lettre elle-même, rallierait toutes les 

forces des catholiques, emploierait tontes les ressources qui 

sont à leur disposition pour fonder une grande institution 

et il n'y aurait plus qu'une seule Aima mater qui étendrait 

ses ramifications dans toute la Province de Québec. Mais, 

je le répète, ces g rands bienfaits seront produits , 

non par le t r iomphe d 'une inst i tut ion sur l 'autre, quel­

que complet qu'il puisse être, mais par l 'union et des 

inst i tut ions, et des esprits, et des volontés. Avec de la 

persévérance, avec de la modérat ion, avec du calme 

nous y arr iverons. 

Puis les signataires récitent toutes les objections 

qu'i ls ont contre le bill présenté à la Législature de 

la Province de Québec par l 'Ecole de Médecine. C'est 

leur droi t ; seulement il me semble qu'i ls se sont t rop 

pressés d'en user. Leurs adversaires ne manqueront 

pas d 'uti l iser contre eux cet empressement , et ce man­

que de tact ique. Le bill pouvait être très incomplet , 

très imparfait , je n'ai pas à entrer sur ce terrain. Mais 

il y a un point qui me para î t n'être pas très bien saisi 

par ces Messieurs, c'est que par l 'acte d e l à Législature 

ipso facto, l'Ecole de Médecine ne devenait pas la Fa­

culté médicale de V Université Laval. Après que la Charte 

aurai t été amendée, bien ou mal , il restait un arrange­

ment, à être fait par les Evêques de la Province de 

Montréal qui n 'aura ient pas sacrifié les décrets aposto­

liques, à être ratifié dar le Conseil Universi taire qui 

aura i t veillé sur les droi ts de l 'Université, pour la con­

fection et la conclusion duquel a r rangement les mem-
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bres de la Facul té de Médecine de l 'Université à Mon­

tréal auraient été consultés, comme on s'est toujours 

fait un devoir et un scrupule de ne pas y manquer , du 

moins depuis un an, chaque fois qu'i l s'est agi d'affai­

res regardant leur faculté ; car il étai t bien entendu 

que, dans cet arrangement , seraient respectés les inté­

rêts des anciens professeurs de la Succursale de V Univer­

sité à Montréal. (Voir document N° I I I . ) 

J e regrette le ton acerbe de certaines expressions 

que renferme cette lettre, le vinaigre n'a j amais adouci 

les plaies, sans compter que cela prête flanc à la criti­

que, inut i lement . J ' ignore quelles sont ces personnes 

qui ont employé, auprès des membres de la Facu l té 

de Médecine, des moyens de persuasion pénibles à 

leur dignité personnelle. 

Ces Messieurs se réjouissent, à bon droit, de ce que 

la Faculté se trouve dans une position beaucoup plus 

avantageuse, de ce que les Professeurs reçoivent des émo­

luments qtii peuvent être considérées comme satisfaisants 

pour le présent, et de ce que le nombre de leurs élèves 

augmente rapidement. Très bien ! mais il est impor­

t an t de ne pas se départ i r de la poli t ique de concilia­

t ion et de modération, qui a t an t contr ibué à amener 

cet heureux résul tat . 

Ces Messieurs sont dans la conviction que " avec 

les fautes de son passé et celles de son présent, l 'Ecole 

de M é d e c i n e . . . doit péricliter sans cesse, et finir misé­

rablement , et cela dans un avenir assez prochain ." Le 

proverbe di t qu' i l ne faut j ama i s vendre la peau de 

l 'ours avant de l 'avoir tué. Dans tous les cas, serait-il 

possible d 'amener l 'effondrement violent de l 'Ecole, le 
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mériterait-elle, que je suis d'avis qu'il vaudra i t mieux 

lui t endre la main j u squ ' au bout , et ne j a m a i s cesser 

tout en assurant la prospérité et la supériori té d'en­

seignement de la Facul té médicale, de t ravai l ler à 

amener une union large, généreuse, à l 'amiable . I l ne 

s'agit pas ici de t r iompher sur des ruines, mais bien 

d 'ext i rper d u c h a m p universi ta i re des germes dange­

reux pour l 'avenir, et de réunir autour d 'une grande 

œuvre le concours de toutes les énergies catholiques. 

Quand il y a eu des torts des deux côtés, devrai t- i l 

être si difficile d'user réciproquement d ' indulgence et 

de bienveil lance ! 

Du reste, quand le moment sera arr ivé de cimenter 

la pa ix d 'une manière définitive, ces Messieurs ne 

resteront pas inférieurs à leur t âche : j e connais t rop 

leur esprit de foi et leur patr iot isme. U s sauront, 

comme ils l 'ont déjà prouvé en plus d 'une circons­

tance, s'élever au-dessus de ce qu'ils s t igmatisent avec 

tant deforce , " l 'esprit de parti , l 'esprit de clocher, 

les préjugés de toutes sortes et d 'anciennes rancu­

nes. . . " 

Plein de confiance dans l 'avenir que la Providence 

nous réserve, de respect pour les droits de la Facul té 

de Médecine de l 'Université, de bienveillance pour les 

aspirat ions de l 'Ecole de Médecine, et d'affection 

filiale pour votre personne vénérée, j e me souscris 

avec la plus haute considération, 

De Votre Grandeur , 

Monseigneur, 

Le très dévoué serviteur, 

J . B. PROULX, Prêtre 
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S U P P L É M E N T 

D E L ' É D I T I O N M O N T R É A L A I S E . 

DOCUMENT N° X L V I I 

Vil la dolla Presentazione, 13 via Milazzo, 

ROME, 24 j u i n 1890. 

Le Révérend A. Archambau l t , 

Vice-Chancelier, Montréal . 

MON C H E R MONSIEUR, 

J e réponds à votre let tre d u 3 courant , aujour­

d 'hu i 24 ju in , en cette fête de notre saint Patron qui 

m 'appor te quelque loisir, un peu ta rd il est vrai, mais 

" m i e u x vau t ta rd que j a m a i s . " Je vous remercie de 

tou t ce que vous avez fait dans votre position qui, dans 

ces t emps agités, est loin d'être une sinécure. Un verre 

d 'eau froide suffit pour éteindre tout un foyer, pourvu 

toutefois qu'i l ne soit pas t rop gros. 

Vous me d i t e s : " P l u s i e u r s médecins sont mécon­

tents de l 'a t t i tude que vous avez prise." Je le prévoy­

ais bien, dès le commencement . Mes lettres du mois 

de février, et les avis que je leur faisais parvenir par 
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diverses voies, en témoignent assez. Mais que voulez-

vous ? que faire ? La Fonta ine aurait-i l raison ? 

Parbleu ! dit le monsieur, est bien fou du cerveau, 
Qui prétend contenter tout le monde et son père. 

Dans tous les cas, ce meunier- là est un sage entêté, 

à qui cependant je ne voudrais pas t rop ressembler : 

Je suis âne, il est vrai, j'en conviens, je l'avoue ; 
Mais que dorénavant on me blâme, on me loue, 
Qu'on dise quelque chose, ou qu'on ne dise rien, 
J'en veux faire à ma tête.—Il le fit, et fit bien. 

A mon retour, j ' a u r a i à donner a u x Médecins de 

Laval des expl icat ions, qui ont été très b ien venues à 

Rome, et qui, je l 'espère, ne le seront pas moins bien 

auprès d 'eux. Mais je ne pouvais les donner avant mon 

départ , pour la bonne raison que je venais ici jus te­

ment pour m'assurer de leur opportuni té , que j e me 

sentais le besoin de réfléchir et de consulter avant que 

de parler, que je voulais p r u d e m m e n t m'assurer 

d u terrain sous mes pas avant que de poursuivre ma 

route et qu' i l ne convenait pas de divulguer , par 

toute la vi l le de Montréal , des secrets qui n 'étaient 

pas encore passés dans le domaine des connaissances 

publ iques . Mais au jourd 'hu i , c'est différent ! 

Tout de même, en a t tendant , cela m'a valu des 

coups de fusil dans le dos. Pendan t que j e combat ta is 

les bons combats , et que j ' a s su ra i s notre position à_ 

Montréal, en part icul ier pour le p lus grand avantage 

de la Facul té médicale, tout à coup, sans avoir 

en tendu crier feu, j e reçois une bordée de mit ra i l le a 

tergo. Si ma cuirasse et mes raisons n 'eussent pas été 
20 
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bonnes, j ' é ta i s blessé à mort . Heureusement , le coup 

a produi t un effet tout contraire à ce qu'on devait en 

a t tendre naturel lement . La bonne Providence, voyez-

vous ! Comme j ' a i m e à croire que tout a été fait de 

bonne foi, et comme personne plus que moi ne vou­

drait être bienvei l lant envers ses amis, j ' excuse volon­

tiers ce mouvement stratégique. On peut être excel­

lent médecin (ces Messieurs le sont tous) , et n 'ê tre 

pas adroit t i reur . 

Déjà vous connaissez quelle est mon opinion sur 

cette lettre, pa r l e s remarques que j ' a i envoyées à Mon" 

seigneur l 'Archevêque, en date d u 25mai . J e méconten­

terai d'ajouter ceci. Les Médecins signataires, pour 

prouver qu'i ls ne peuvent accepter le projet d 'union 

définitive de qua agitur, disent que ce plan n'est pas 

nouveau, qu ' i l doi t son origine à Monseigneur Smeul-

ders, et qu' i ls ont refusé en 1884 d 'entrer dans l 'Ecole 

qui serait devenue Facul té médicale de Laval . Or, j e 

le demande , le cas est-il ident ique ? E n 1884, s'agis­

sait-il de faire amender la Charte de l 'Ecole? d'en 

transformer la consti tut ion, de manière à ce qu'elle 

devint Charte cathol ique? de la rendre conforme a u x 

décrets romains ? d 'y donner légalement à l 'Archevê­

que de Montréal un contrôle dans la nominat ion des 

professeurs et l 'or thodoxie de l ' ense ignement? de 

l ' empêcher d'être un gouvernement dans un gouver­

nement ? d'en faire une partie in tégrante et homogène 

de l 'Univers i té? s'agissait-il de donner à la Succursale 

une position civilement meil leure, t andis que. en 

même temps, on améliorai t le sort de l 'Ecole au point 

de vue univers i ta i re? Une comparaison, pour servir 
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de preuve, doit porter sur deux cas semblab les ; et, 

dans la circonstance présente, les deux cas ne gont-ils 

pas, sous maints rapports , dissemblables ? si oui, non 

valet consccutio, ruit ratiocinium,. .. et procumbit humi 

bos. 

Dans tous les cas, j e suis mora lement certain que 

je finirai par m 'en tendre avec ces Messieurs : j ' a i vu 

d 'eux, pendan t le cours de l 'année dernière, t rop de 

preuves de leur bonne volonté. Us n ' iront pas, dans 

un moment de mauvaise humeur , je ter à vau-l 'eau le 

fruit d 'une longue patience. Dans les difficultés et les 

divisions, d 'un côté comme de l 'autre, je crois les 

hommes meil leurs qu 'on ne le dit , mei l leurs m ê m e 

qu'i ls ne paraissent. Le malen tendu joue un grand 

rôle dans l 'histoire des disputes h u m a i n e s ; il suffit 

de le faire d ispara î t re pour éclaircir une si tuat ion, et 

changer d'anciens adversaires en amis fidèles. La vie 

est t rop courte pour s 'amuser à se bat t re indéfiniment, 

sur tout entre compatriotes, entre coreligionaires. Ah ! 

si j ama i s , nous dégageant des misères du passé, nous 

parvenons à consolider une seule Ecole, une seule 

Facul té de Médecine à Montréal , elle sera la p lus 

belle de la Puissance ! Au revoir ! et croyez-moi tou­

jours dans les sent iments d 'une haute estime, 

Monsieur le Vice-Chancelier, 

Votre très dévoué serviteur, 

J. B. PROULX, Prêtre. 
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DOCUMENT N° X L V I I I 

{Elirait du " Rapport sur sa mission à Rome à Sa 

Grandeur Mgr Edouard Charles Fabre, archevêque 

de Montréal, par l'abbé J. B. Proulx, Vice-Recteur de 

l'Université Laval à Montréal," 2 juillet 1890.) 

Le 6 février 1890, Son Eminence le Cardinal Simeoni 

me dictait, pour Votre Grandeur , le té légramme ci-

dessous : 

" Affaire regardant Ecole, elle pourra faire ce qu'elle 

croit le mieux d'accord avec Evêques Province Mont­

réal, pourvu que soient sauvegardés décret Pontifical 

et droits Universitaires. Docteur Hings ton peut pré­

senter bil l . Dites- lui .—Proulx. " 

Le 9 de février, le Cardinal Simeoni adressait à Votre 

Grandeur la lettre que voici : 

S. Congregazione di Propaganda . 

Protocollo N. 659. 

ROMA, li 9 febbraio 1890. 

Dno Edua rdo Fabre, 

Archiep. Marianopoli tan. 

ILLME E T RME DOMINE, 

Uti Dominatio Tua mini sigrùficaverat per episto-

lam die décima quar ta praeteriti mensis Januar i i , hue 

pervenerunt R. D. Proulx , Vice-Rector Succursalis 
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Universitatis Lavallensis et Doctor Desjardins, qui 

mih i manifestaverunt nonnul las propositiones relate 

ad is tam Scholam Medicinœ, quœ propositiones Tuœ 

Domni fortasse ignotœ non erant. Re autem mature , 

u t par erat, perpensa, responsum illis fuit, quemad-

m o d u m ex te legrammate ab eisdem Tibi expedi to 

j a m cognoveris, quod, quum hoc negotium Scholam 

Medicinœ respiciat, poteri t ipsa, collatis consiliis cum 

Domne Tua et cum episcopis suffraganeis ist ius pro-

vinciœ Marianopoli tanœ, id facere quod mel ius j u d i -

caverit, d u m m o d o salva et intégra manean t quœ 

décréta fuerunt a Summo Pontifice et j u r a Universi­

tatis Laval lensis . 

Hœc Tibi significanda habu i ; atque inter im Deum 

precor u t Te diut iss ime sospitet. 

Dominat ionis Tuœ addict iss imus. 

(firmato) JOAN. CARD. S IMEONI , Prxfectus. 

( T R A D U C T I O N . ) 

ROME, le 9 février 1890. 

A Monseigneur Edouard Fabre , 

Archevêque de Montréal . 

ILLUSTRISSIME E T R E V E R E N D I S S I M E SEIGNEUR, 

Comme Votre Grandeur me l 'avait annoncé par une 

let tre en da te d u quatorze du mois de janvier dernier, 

sont arrivés ici le Révérend M. Proulx , Vice-Recteur 

de la Succursale de l 'Université Laval et le Docteur 

Desjardins, qui m'ont fait connaî t re re la t ivement à 
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l'Ecole de Médecine certaines propositions, lesquelles 

sans doute ne sont pas ignorées de Votre Grandeur . 

La chose, comme il convenait , ayan t été m û r e m e n t 

pesée, il leur fut répondu, comme déjà vous le savez 

par le té légramme qu'ils vous ont expédié, que, vu 

que cette affaire regarde l 'Ecole de Médecine, elle 

pourra, après en avoir conféré avec Votre Grandeur et 

les Evêques suffragants de la province de Montréal, 

faire ce qu'elle jugera être le mieux, sauve l ' intégrité 

des décrets du Souverain Pontife et des droits de 

l 'Universi té Laval . 

Voilà ce que j ' ava is à vous d i r e ; et je cont inue à 

prier Dieu qu'il vous conserve encore longtemps. 

De Votre Grandeur le très dévoué, 

JEAN, CARD. SIMEONI, Préfet. 

Le 15 février, le bill de l 'Ecole péricl i tant devant 

le Comité des bills privés, le Préfet de la Sacrée 

Congrégation de la Propagande pri t la peine d'en­

voyer à Votre Grandeur , lu i -même, en son nom, ce 

t é légramme significatif : 

" Si démarches Ecole peuvent obtenir union et pa ix 

sur bases indiquées, agréable au Saint-Siège. Simeoni ." 

J e demandais une réponse sous bref délai . Ma de­

mande fut faite définitivement le 5 de février ; la ré­

ponse vint le 6 du même mois. Le délai ne pouvait 

être plus bref. 

J e demandais la permission pour l 'Ecole de faire 

amender sa Charte dans un certain but que je dési­

gnais ; ou me répond : L'Ecole peut faire ce qu'elle croit 

ie mieux. 
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Je demanda i s que l 'a r rangement entre les d e u x 

Ecoles fût laissé a u x soins des Evêques de la Pro­

vince de Montréal ; on me répond : Collatis conciliis cum 

Dominatione Tua et cum episcnpis suffraganeis istius 

Provincise Marianopolitanse. 

De plus, le représentant at t i t ré d u Saint-Siège 

pousse l 'obligeance ju squ ' à faire savoir à Votre Gran­

deur, par le té légraphe : Sous telles et telles conditions 

(celles que j ' ava i s énumérées) c'est agréable au Saint-

Siège. 

Que peut-on désirer davantage ? 

DOCUMENT N° X L I X 

PROJET D'UNION A V E C L'ÉCOLE VICTORIA, L E 

22 OCTOBRE 1885. 

I l a été résolu de prendre pour base les disposit ions 

su ivan tes : 

1° Que l 'Ecole disparaisse au moins v i r tue l l emen t ; 

2° Que les dix professeurs d u Conseil de l 'Ecole 

soient acceptés comme professeurs de la Succursa le ; 

3° Qu'i ls puissent recevoir le même salaire qu ' i l s 

reçoivent actuel lement à l 'Ecole ; 

4° Que le Séminaire se charge de la dette de l 'Ecole, 

au montan t de $14,000 ou $15,000, en prenant posses­

sion de la propr ié té ; 

5° Que les d ix professeurs susdi ts ne puissent être 

renvoyés que sur une d e m a n d e d u Conseil supérieur ." 

P o u r copie conforme, 
J . E. MARCOUX. 
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DOCUMENT N° L 

Ce qui suit est extrai t de mon " Rappor t à Sa Gran­

deur Mgr Ed. Chs Fabre, archevêque de Montréal ," 

daté de Rome le 2 ju i l le t 1890. 

A ce sujet des comptes, il se poursui t actuel lement 

entre Rome et Québec, une correspondance qui ne 

peut, paraît- i l , se te rminer en quelques mois, ce qui 

a empêché qu'on ne me donnât une réponse définitive. 

Quelle est la mat ière précise de cette correspondance, 

quel en sera le résultat , je ne puis le dire ; mais ce que 

je puis dire, sans crainte de me t romper , c'est que : 

1° I l est certain que nous n 'aurons pas à payer ce 

que le Séminaire de Québec réclame de nous, avant 

d'en recevoir un avis formel de Rome; 

2° I l est certain que, dans tous les cas, nous ne 

paierons qu 'après que l 'on nous aura présenté des 

comptes complets, détail lés et clairs ; 

3° I l n'est pas moins certain que, si nous avons à 

payer quelque chose, pour le faire, nous n 'aurons pas 

à entamer le revenu que le Saint-Père vient decréer 

pour le fonctionnement annuel de la Succursale ; 

4° Bien plus, sans que la chose soit aussi certaine, 

il est cependant , pour moi, plus que probable que la 

Succursale ne sera j ama i s appelée à payer les comptes 

que M. l 'abbé J . E. Marcoux, délégué d u Séminaire 

de Québec, lui a présentés . 

Dans cette dernière hypothèse , nous nous passerons 

volontiers d 'un t r i buna l . 
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DOCUMENT N° L I 

E x A U D I E N T I A SANCTISSIMI H A B I T A D I E 27 Aprilis 1890. 

" Sanctissimus Dominus Noster Leo divina Provi-

" dent ia P . P . X I I I , referente me infrascripto Archi-

" episcopo Tyren., S. Congregationis de Propaganda 

" F ide Secretario, u t provideret subminis t ra t ioni red-

" d i t u u m pro Sede Montisregii Universi tat is Laval-

En réali té, la réponse étai t donnée dans l ' I ndu i t 

par lequel le Saint-Siège accorde à l 'Université Lava l 

à Montréal , pour subvenir aux frais de son adminis­

tration, cinq centins sur chacun des honoraires de 

messe envoyés à l ' é t ranger ; en effet, il y est d i t : uex 

quibus jam quinque solidi ad solvanda débita Universi­

tatis Quebecensis excerpti sunt... desquels (les honoraires 

de messes envoyés à l 'é tranger) déjà cinq sous sont 

re tenus pour payer la det te de l 'Université à Québec ." 

Dans tous les cas, il ne peut plus y avoir de doute 

à ce sujet, après ce que Mgr B. Paquet , Recteur de 

l 'Universi té Laval , écrivait a u x Eminent iss imes et 

Révérendissimes Seigneurs, qui composent le Conseil 

Supérieur de l 'Université, à la da te d u 28 j anv ie r 1891. 

" J e profite de cette occasion pour annoncer à Vos 

Grandeurs . . . que la réc lamat ion d u Séminaire de Qué­

bec contre la Succursale est une affaire réglée. La 

Succursale n ' aura r ien à payer au Séminaire . . ." 
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" lensis, juss i t ex eleemosynis missa rum adventi t ia-

" r u m ex ipsa Provincia ecclesiastica Montisregii , ex 

" quibus j a m quinque solidi ad solvenda débi ta Uni-

" versi tat is Quebecensis excerpti sunt, alios quinque 

" s u m i a d s c o p u m subminis t randi reddi tus eidem Uni-

versi tat i Montisregii, idque ad qu inquenn ium. 

" D a t u m Romœ ex sedibus dictse S. Congregationis 

die et anno ut supra . 

L. S. f " D., Archiepisc. Tyren. , Secr. 

" Gratis quocumque t i tu lo . " 

( T R A D U C T I O N ) 

AUDIENCE DU ST-PÈRE, le 27 avril 1890. 

Notre Très Saint-Père le Pape Léon X I I I , sur le 

rappor t queje lui en ai fait,moi soussigné, Archevêque 

de Tyr, secrétaire de la Sacrée Congrégation de la Pro­

pagande, dans le dessein de créer des revenus pour le 

siège montréala is de l 'Université Laval , a ordonné de 

prendre sur les honoraires de messes de la province 

ecclésiastique de Montréal envoyés à l 'étranger, des­

quels déjà on retient cinq sous pour payer la de t te de 

l 'Université à Québec, de prendre , dis-je, cinq au t res 

sous pour procurer des revenus à la susdi te Université 

de Montréal , et cela pour cinq ans . 

Donné à Rome au palais de la Sacrée Congrégation 

de la Propagande, les jour et an que dessus dis. 

f D., Archevêque de Tyr, Sec. 



— 319 — 

DOCUMENT N° L U 

MONTRÉAL, 31 ju i l le t 1889. 

MONSIEUR L E CURÉ, 

—Les Evêques de la province de Montréal, comme 

vous le savez, se sont réunis le 23 pour l'affaire de 

Laval . Us ont aussitôt écrit à Québec pour donner le 

nom d u Vice-Recteur choisi par eux. M. Marcoux 

nous avait di t que le nom envoyé serait cer ta inement 

accepté, mais que l 'on ne pouvai t pas le n o m m e r 

officiellement avant la réunion d u Conseil Universi­

taire. A cela, je lui ai dit qu'il était impor tan t de faire 

connaî t re de suite au public le nom de celui qui était 

choisi, afin de pouvoir aussitôt se met t re à l 'œuvre. I l 

m ' a promis de s'en occuper. Monseigneur Racine, 

notre secrétaire, a écrit à Québec, et j ' e n ai fait au tan t . 

J e vois par les j o u r n a u x de ce mat in que Son Eminence 

le Cardinal est arrivé hier d 'une excursion à l ' I le-aux-

Grues ; ceci me fait espérer que j ' a u r a i des nouvelles 

bientôt .—Avant hier, M. Douville, de Nicolet, a di t à 

un dîner, où il y avait plusieurs personnes, qu 'on 

l 'avait informé à Québec que c'était M. Proulx , curé 

de St-Lin, qui avait été choisi. Quand que lqu 'un s'in­

forme, nous nous contentons de donner cette rumeur . 

Tous ceux qui entendent cela, n 'ont plus de dou te .— 

Vous devez venir à Lachine mard i , j ' e spère qu 'a lors 

tout sera publ ic . En a t tendant , vous savez à quoi vous 

en tenir . Les médecins se voient beaucoup. I l y a es-
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poir de fusion. Priez Dieu que ce soit là votre premier 

succès, qui , na ture l lement , en ent ra înera i t bien d'au­

tres . Tout à vous. 

t EDOUARD CHS FABRE, Arch, de Montréal . 

p . S.—J'ouvre cette lettre pour vous dire que j e 

reçois à l ' instant de Monseigneur Paquet une lettre qui 

m 'annonce que vous êtes n o m m é Vice-Recteur. Deo 

grat ias ! 

t ED. CHS, Arch, de Montréal . 

DOCUMENT N " L U I 

{Extrait du journal L 'E tenda rd du 27 août 1889). 

L ' U N I V E R S I T É . 

U N E RÉSOLUTION D E S M E M B R E S DU CLERGÉ. 

Pendan t la retrai te ecclésiastique qui vient de finir 

au Grand Séminaire de Montréal , M. l 'abbé Colin, 

supérieur de Saint-Sulpice en cette ville, a remercié 

tous ceux qui ont contr ibué à la décoration de l 'autel 

St-Charles au collège canadien à Rome. Puis M. 

l 'abbé a présenté au clergé M. l 'abbé Proulx , curé 

de St-Lin et Vice-Recteur de Laval à Montréal . M. 

P rou lx p r enan t la parole a dit qu'il t ravai l lerai t de 

toutes ses forces à suivre la volonté de Notre Saint-

Père Léon X I I I , expr imée dans la nouvelle constitu-



— 321 — 

(1) Le journal veut dire " la Constitution Jam dudum." 

t ion de l 'Université, (1) et à rendre just ice à tous. I l 

a été souvent et vivement app laud i . 

Dès qu' i ls ont laissé la t r ibune, M. l 'abbé J . B. 

Champeaux , curé de Berthier, s 'avança et, au nom 

d u clergé, loua M. le Vice-Recteur de la maniè re 

habi le et sincère avec laquelle il venai t d 'exposer la 

si tuation et de donner confiance à l 'assemblée. I l 

remercia aussi M. le Supérieur pour ses bonnes paroles 

et tout l ' intérêt qu'i l porte à cette œuvre, et il fut 

app laud i . 

Alors M. l 'abbé Plinguet, curé de l ' I le-Dupas et 

doyen d u clergé, proposa la résolution suivante : 

" Que tout le clergé voit avec bonheur et g rande 

satisfaction l 'union des deux Ecoles de Médecine 

Laval et Victoria, qui est sur le point de s'opérer 

sur des bases tout à fait honorables ." 

Laquelle résolution fut approuvée. 

En foi de quoi plusieurs ont signé : 

V. PLINGUET, prêtre . 

E. H . BEYTH, prêtre . 

J . B. C H A M P E A U X , prêtre. 

I . MORIN, V. F. , curé de St-Jacques-le-Mineur. 

J . PRIMEAU, curé de Bouchervi l le . 

N. PICHÉ, prêtre, curé de Lachine. 

J . U. LECLERC, V. F. , curé de St-Joseph, de M o n d i a l . 

L. J . PICHÉ, curé de Terrebonne. 

R. BONIN, prêtre, curé de St-Côme. 

T. Z. ALLARD, prêtre, curé de St-Antoine Abbé. 

C. OUIMET, prêtre, curé de Ste-Jul ienne. 
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0 . BLANCHARD, curé de Saint-Is idore. 

F. X. GEOFFROY, curé de Saint-Norbert . 

PH. SEERS, prêtre, curé de Saint-Jean Chrysostome. 

J. GAGNON, prêtre, curé de Sainte-Barbe. 

M. AUCLAIR, curé de Saint-Jean-Baptis te , Montréal . 

THÉOP. MARÉCHAL, curé de Saint-Jacques de l 'Achigan. 

J . C. CAISSE, prêtre, curé de Saint-Sulpice. 

M. LEBLANC, curé de Saint-Mart in . 

A. BARIL, curé de Saint -Rémi . 

J . J . A. VINET, prêtre, curé de Chateauguay. 

Jos. BRIEN, prêtre, curé de Saint-Damien de Brandon. 

PIERRE POISSANT, prêtre, curé de St-Colomban. 

G. F . 0 . CHEVREFILS, prêt re , curé de Sainte-Anne de 

Bellevue. 

M. R. C. DÉCARIE, prêtre , curé de Sa in t -Henr i , de 

Montréal . 

AUG. PROVOST, prêtre, curé de St-Paul, Montréa l . 

P. E. LUSSIER, prêtre, curé de Beauharnois . 

J . R. CHAPUT, curé de Saint-Lazare. 

F. CHAGNON, prêtre, curé de Saint-Clet. 

J . FORGET, prêtre, curé de Sainte-Sophie. 

M. MIREAULT, prêtre, curé de Sa in t -Hermas . 

EUG. DESMARAIS, curé de St-Louis de Gonzague. 

J. 0 . PERRAULT, prêtre, curé de St Stanislas. 

F. PERRAULT, curé de Sainte-Geneviève. 

J . 0 . GODIN, prêtre, curé de Vaudreu i l . 

G. D. LESAGE, prêtre, curé de Sainte-Etienne. 

F. BIRTZ, prêtre, curé d u Coteau St-Louis. 

M. MAINVILLE, prêtre, curé de Saint-Régis. 

J . E. DUGAS, curé de Ste-Anne-des-Plaines. 

M. TASSÉ, prêtre, curé de Longueui l . 



DOCUMENT N° L IV 

(Ex t r a i t de mon " R a p p o r t à Sa Grandeur Mgr 

E d o u a r d Charles Fabre , archevêque de Montréal , 

da té de Rome le 2 ju i l l e t 1890.) 

ROMA, L I 12 guigno 1890. 

ULLME E T RME DOMINE, 

H a u d ignorât Ampl i t udo T u a nuper ac tum fuisse a 

modera tor ibus Athenœi Marianopol i tani Laval lensis 

Univers i ta t i s de unione Facul ta t i s medicse art is ipsius 

Athenœi cum Schola pari ter medica in eadem Urbe 

Mar ianopol i tana existente. Et quamvis hsec unio gra-

vibus undique ra t ionibus consuleretur , commot is b ine 

i nde animis , ad felicem ex i tum n o n d u m perduci po-

tui t . Hœc res min ime s tudi is pa r t ium d i jud icanda est, 

sed a l t ius sumenda rat ione œquanimi et in tu i tu boni 

communis . Commune au tem b o n u m ferre non v ide tu r 

u t in eadem civitate dup lex facilitas medica coexistât . 

H i n c Apostolicœ Sedi, quœ nihi l amisi t ex eis quœ ad 

ins taura t ionem et inc ren ien tum s tud io rum in ista 

Provincia ecclesiastica conferre v iderentur , s u m m o -

pere g r a t u m foret si unio de qua ag i tu r t a n d e m ad 

effectum perducatur , salvis t a m e n j u r i b u s Universi ta­

tis Laval lensis et Decretis pontificiis. Et quia ad hoc 

ob t inendum valde auctor i tas RR. P P . sacrorum An-

t i s t i tum istius provincia? conferre dignoscitur , Ampli -
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tud inem T u a m rogo ut una cum Episcopis istius pro­

vincial ea quœ polletis p rudent ia ac matur i ta te , ope-

r am auctor i ta temque vestram conferatis ad questiones 

s imul ta tesque e medio tol lendas, animasque sedendas, 

u t h i n c i n d e in tu i tu majoris boni, et salvis ju r ibus ut i 

supra , in unione peragenda convenia tur et l ibenter 

onera feranturquœ a b h a c peruti l i unione requ i run tu r . 

Pro certo habens tain grave negot ium opera Ampli -

tud in is Tuœ e tEpiscoporum provincial ium ad op ta tum 

finem tandem perduci posse, eidem Ampl i tud in i Tuœ 

omnia bona a Domino adprecor . 

Ampl i tud in i s Tuœ, 

Addic t i ss imus ut i Fra ter , 

JOANNES CARD. SIMEONI , Prsefectus. 

D., Archiep . Tyren. , Sec. 

(TRADUCTION.) 

Votre Grandeur n ' ignore pas que l ' adminis t ra t ion 

de l 'Université Laval à Montréal s'est occupée dans 

ces derniers temps d 'unir la Facul té de Médecine de 

cette Université avec l 'Ecole de Médecine de la même 

ville de Montréal . Toutes sortes de graves raisons 

mil i tent en faveur de cette union, bien que le par tage 

et l 'agitat ion des esprits n 'a ient pas encore permis de 

la conduire à un heureux terme. Ce n'est point une 

question à juger par des impressions de part i , mais 

par des vues de bien public p lus élevées et p lus 

sereines. Or l ' intérêt publ ic demande , on le comprend^ 



— 325 — 

qu'i l n 'y ait point, dans la m ê m e ville, deux Facul tés 

de Médecine à côté l 'une de l ' au t re . Aussi le Saint-

Siège, qui n'a rien négligé pour assurer dans cette 

province ecclésiastique l 'heureuse organisat ion et le 

progrès des études, verrait-il avec la plus grande sa­

tisfaction se réaliser l 'union projetée, sans préjudice 

toutefois des droits de l 'Universi té Laval , n i des 

Décrets Pontificaux. Pour at teindre ce bu t il est clair 

que l 'autori té des évêques de la province sera d 'un 

t rès-grand poids. C'est pourquoi je prie Votre Gran­

deur et avec Elle les évêques suffragants d 'user de 

tou t ce que vous avez de prudence et de sagesse, de 

soll icitude et d 'autori té , afin d 'écarter les sujets de 

discussion et de litige, de calmer les esprits et de faire, 

qu'en vue d u plus grand bien, et sous la réserve des 

droi ts susdits, on s 'entende de par t et d ' au t re pour 

réaliser l 'union et pour accepter de g rand cœur les 

sacrifices exigés par une œuvre si ut i le . 

C'est avec la conviction que les soins de Votre 

Grandeur et des Evêques comprovinc iaux pour ron t 

enfin amener cette grave affaire à un heu reux terme, 

que je prie Dieu d'accorder toutes sortes de biens à 

Votre Grandeur , dont je suis 

Le très dévoué Frère, 

J E A N CARD. SIMEONI , Préfet. 

D., Archevêque de Tyr, Sec. 
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I l est impossible, pour une réponse, de couvrir p lus 

complètement toute l 'é tendue et toutes les nuances 

d 'une demande ; les te rmes sont ident iques. J e deman­

dais qu 'on fît appel à la (1) prudence, au (2) discerne­

ment et à (3) Vautorité des Evêques ; et la le t t re di t 

ea quse polletis, (1) prudentia ac (2) maturitate operam 

(3) auctoritatemque vestram conferatis. E t cela, ajoutais-

je , dans le bu t de régler (4) cette question, de lever 

(5) les obstacles, d 'apaiser (6) les esprits, de deman­

der (7) des sacrifices convenables , et d ' amener (8) 

une union jus te et équi table ; et la lettre d i t : ad (4) 

qusestiones (5) simultatesque e medio tollendas, (6) ani-

masque sedendas... libenter (7) oner a ferantur quae ad 

hac perutili (8) unione requiruntur. De plus , dans le 

cours de ce mémoire j e soutenais que " t o u t e s nos 

difficultés ne t rouveront de solution véri table que 

dans (9) l 'act ion supérieure, l ibre, indépendan te et 

efficace de l 'épiscopat." E t la lettre di t : quia ad hoc 

obtinendum valde (9) auctoritas RR. PP. Sacrorum 

Antistitu,m istius provincise conferre dignoscitur. 



TABLE DES MATIÈRES 

P R É F A C E D E L'ÉDITION M O N T R É A L A I S E — L e t t r e à 

Sa Grandeur Mgr Ed. Chs Fabre, Archevê­

que de Montréal , par l 'abbé ,T. B. Proulx , 

Vice-Recteur de l 'Université Laval à Mont-

Mémoire sur l 'union de la Facu l té de Médecine 

de l 'Université Laval à Montréal et de 

l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie de 

Montréal , par l 'abbé J. B. Proulx , Vice-

Recteur de l 'Université Laval à Montréal. . 1 

Mémoire sur les comptes d u Séminaire de Québec 

contre la Succursale de l 'Université Laval 

à Montréal , par l 'abbé J. B. Proulx , Vice-

Recteur de l 'Université Laval à Montréal . . 23 

Mémoire sur les ressources à créer pour la Suc­

cursale de l 'Université Laval à Montréal , 

par l 'abbé J . B. Proulx , Vice-Recteur de 

l 'Université Laval à Montréal 101 

Mémoire sur la nécessité de l'influence épiscopale 

dans le règlement de nos difficultés univer­

sitaires à Montréal , par l 'abbé J. B. Proulx , 

Vice-Recteur de l 'Université Laval à Mont­

réal I I I 

réal 179 



TABLE DES DOCUMENTS 

A U X Q U E L S I L EST R É F É R É DANS LES QUATRE 

M É M O I R E S P R É C É D E N T S 

I .—Lettre de Nosseigneurs l 'Archevê­

q u e / e t les Evêques de la province 

ecclésiastique de Montréal , à Son 

Eminence le Cardinal Simeoni, pré­

fet de la Sacrée Congrégation de la 

Propagande , dé léguant l 'abbé J . B. 

Proulx , Vice-Recteur de l 'Univer­

sité Laval à Montréal , auprès d u 

Saint-Siège, pour certaines questions 

regardant l 'Université Catholique à 

Montréal 205 

I I .—Let t re de Mgr B. Paquet, Recteur 

de l 'Université Laval , à l 'abbé J . B. 

Proulx , lui annonçant sa nomina­

tion comme Vice-Recteur de l 'Uni­

versité Laval à Montréal 207 

I I I .—Tex te du projet d 'union signé, le 20 

septembre 1889, entre les représen­

tan ts de la Facul té de Médecine de 

l 'Université Laval à Montréal et 

l 'Ecole de Médecine et de Chirurgie 

de Montréal 208 



— 829 — 

IV.—Let t re de l 'abbé J . B. Prou lx à Mgr 

B. Paquet, lu i soumet tant différents 

documents , se rappor tan t au projet 

d 'union, consenti entre les membres 

des deux Ecoles de Médecine 209 

V.—Extra i t des Registres d u Conseil 

Universitaire, en date du 30 septem­

bre 1890, dans lequel il est dit que 

le projet d 'union est accepté 210 

VI .—Ext ra i t des registres de la Facul té 

de Médecine de l 'Université Laval 

à Montréal , en date d u 1" octobre 

1889, dans lequel on voit la nomina­

tion, d 'après les provisions de la 

Consti tution Jam dudum, des mem­

bres de l 'Ecole de Médecine et de 

Chirurgie de Montréal comme pro­

fesseurs t i tulaires de la Facu l té de 

l 'Université Laval à Montréal 211 

VI I .—Ext ra i t du registre des dél ibérat ions 

du Conseil Universitaire, en da te d u 

3 octobre 1889, dans lequel il est dit 

que la nominat ion des nouveaux 

professeurs (les membres de l 'Ecole 

de Médecine et de Chirurgie de 

Montréal) est adoptée 212 

VI I I .—Pro t ê t de MM. Louis Benjamin 

Durocher, L. A. S. Brunelle, et E. 

A. Poitevin à Sa Grandeur Mgr 

l 'Archevêque de Montréal , à propos 



— 330 — 

de l 'Union faite entre les deux Eco­

les de Médecine 213 

IX .—Texte de la résolution par laquel le 

les médecins, signataires de l 'Union, 

s 'engagent à avoir recours au Saint* 

Siège pour arr iver à la solution des 

difficultés qui ont empêché j u s ­

qu'ici l 'union définitive des deux 

Ecoles de Médecine 218 

X.—Déclarat ion de l 'abbé J . B. Proulx , 

par laquelle il consent à examiner, 

à de certaines condit ions, le projet 

de met t re la Charte de l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Mont­

réal à la base de la Facul té de 

Médecine de l 'Université à Mont­

réal 219 

X L — L e t t r e de Mgr Paquet à l 'abbé J . B. 

Proulx , lui annonçant que le Sémi­

naire de Québec a abandonné l 'ad­

minis t ra t ion financière de la Succur­

sale de l 'Université Laval à Mont­

réal 221 

X I I . — L e t t r e de Monseigneur l 'Archevêque 

de Montréal à l 'abbé J . B. Proulx , 

lu i conseillant de demander le con­

cours d 'hommes impor tan ts pour 

l 'assister dans l 'examen des comptes 

d u Séminaire de Québec contre la 

Succursale de l 'Université Laval à 

Montréal 222 



— 331 — 

X I I I . — L e t t r e de l 'abbé J . B. Prou lx à l 'abbé 

J . E. Marcoux, lui d e m a n d a n t ses 

let tres de pouvoirs 223 

XIV.—Let t re de l 'abbé J . E. Marcoux à l 'ab­

bé J . B. Proulx , définissant les pou­

voirs de sa délégation 224 

XV.—Eta t des recettes et des dépenses de 

la Succursale pour l 'année univer­

sitaire 1888-89 225 

X V I . —Supplément a u x comptes où il est di t 

ce que " doit la Succursale de Mon­

tréal au Séminaire de Québec pour 

dépenses faites depuis son organisa­

t ion ju squ ' à août 1889 227 

X V I I . — T a b l e a u ind iquant d 'une manière 

sommai re les t ransact ions que le Sé­

minai re de Québec a faites à Mont­

réal sur certains terrains 233 

X V I I I . — P l a n d u terrain de la rue St-Denis. . . 236 

X I X . — P l a n d u ter ra in de la rue Sherbrooke. 237 

X X . —Let t rede l ' abbéJ . E. Marcoux à l 'abbé 

J . B. P rou lx , annonçant la deux­

ième reddi t ion de comptes pour le 

22 du mois d 'août 241 

X X L — L e t t r e de l 'abbé J . E. Marcoux à 

l 'abbé J . B. Proulx , lu i app renan t 

que le Séminaire de Québec appor te 

des r e t a rd sà l a reddi t ion de ses comp­

tes 242 



— 332 — 

XXII .—Seconde reddi t ion des " Comptes de 

la Succursale de l 'Université Laval 

à Montréal, 4 septembre 1889." 243 

XXI I I .—Append ice a u x comptes,où sont énu-

mérées les " Dépenses faites par le 

Séminaire de Québec pour la Succur­

sale, depuis sa fondation jusqu ' en 

1884 (octobre) . " 247 

XXIV.—Let t r e de l 'abbé J . E. Marcoux à 

l 'abbé J . B. Proulx , offrant sur les 

comptes les explicat ions nécessaires. 248 

XXV.—Let t re de l 'abbé J . B. Prou lx à l 'abbé 

J . E. Marcoux, p romet t an t que les 

nouveaux comptes seront examinés 

le plus tôt possible 248 

XXVI .—Let t r e de l 'abbé J . E. Marcoux à 

l 'abbé J . B. P rou lx à propos des arré­

rages 249 

X X V I I . — I n d u i t du 5 mai 1889, créant des 

ressources pécuniaires pour les fins 

universi taires 250 

X X V I I I . — L e t t r e de l 'abbé J . B. P rou lx à l 'abbé 

J. E. Marcoux, lu i c o m m u n i q u a n t la 

conclusion où lu i et ses conseillers 

en sont arrivés sur la deux ième red­

dit ion de comptes 251 

XXIX.—Pét i t i on de Mgr Paque t au Saint-

Père, lui d e m a n d a n t de vouloir bien 

créer, à prendre sur les honoraires 

de messes envoyés à l 'étranger, 



— 333 — 

t an t de la Province de Montréal que 

de celle de Québec, des ressources 

pécuniaires, au bénéfice de l 'Univer­

sité Laval bâtie dans la ville de Qué­

bec par le Séminaire diocésain 251 

X X X . — L e t t r e de l 'abbé J . B. P rou lx à Mgr 

Paquet , r épondan t à l'offre que lu i 

fit, à la dernière heure, l 'abbé Mar­

coux, d 'un ter ra in que le Séminaire 

de Québec possède à Montréal 252 

X X X I . — L e t t r e s de M. Ernes t Gagnon a u x 

abbés J . E. Marcoux et J . B. P rou lx , 

donnan t les condi t ions, auxquel les 

le Gouvernement de Québec laisse 

à l 'usage de la Succursale certaines 

bâtisses à lui appa r t enan t à Mont­

réal 254 

X X X I I . — L e t t r e de Monseigneur l 'Arche­

vêque de Montréal à Son E m i ­

nence le Cardinal Simeoni, deman­

dan t que " tout l 'argent provenant 

des cinq centins re tenus sur les 

honorai res de messes envoyés à 

l 'étranger, soit appl iqué à la Succur­

sale Montréalaise, et employé à son 

fonct ionnement ." 257 

X X X I I I . — E x t r a i t s d u "Rappor t du Recteur de 

l 'Université Laval au Conseil Supé­

rieur pour l 'année 1888-1889." 259 



— 334 — 

X X X I V . — L e t t r e de l 'abbé J . B. P rou lx à l 'abbé 

J . E. Marcoux, l 'avert issant qu' i l 

entend bien avoir payé, en acompte 

de la dette que la Succursale pour­

ra i t avoir vis-à-vis d u Séminaire de 

Québec, u n caut ionnement en fa­

veur du di t abbé J . E. Marcoux au 

m o n t a n t de $3,500.00, ainsi que 

plusieurs aut res comptes moins 

considérables, se r appor t an t au 

t emps où le Séminaire de Québec 

avait l ' adminis t ra t ion financière de 

la Succursale de l 'Universi té à 

Montréal 261 

XXXV.—Décre t d u 15 janvier 1889, par lequel 

Sa Sainteté Léon X I I I fait connaî­

tre sa volonté quan t à la d is t r ibut ion 

des $400,000.00 dans la question 

di te " d e s Biens des Jésu i tes . " 263 

X X X V I . — L e t t r e de l 'abbé J . B. P rou lx à 

l 'Honorable H . Mercier, Premier 

Ministre de la Province de Québec, 

lui exposant les raisons pour lesquel­

les il lu i semble que les 40,000 pias­

tres, a t t r ibuées à la Succursale sur 

les Biens des Jésui tes , doivent être 

remises a u x mains de l 'Archevêque 

de Montréal , adminis t ra teur actuel 

de la Succursale 265 



X X X V I I . — L e t t r e de l 'abbé J . B. P rou lx au 

Très Révérend Père A. T u r g e o n S . J . 

autorisé par Notre Saint-Père le 

Pape Léon X I I I à régler avec le 

Gouvernement de la Province de 

Québec la question di te des " Biens 

des Jésui tes ," lui exposant dans le 

même but , les raisons qui sont conte­

nues dans le numéro précédent 267 

X X X V I I I . — E x t r a i t du procès-verbal d 'une séan­

ce de la Facul té de Médecine de 

l 'Université Laval à Montréal, tenue 

le 24 septembre 1889, dans laquelle 

tous les membres de l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Mont­

réal furent nommés Professeurs t i­

tulaires de l 'Université Laval à 

Montréal 270 

X X X I X . — T é l é g r a m m e de Mgr l 'Archevêque 

de Montréal à Son Eminence le 

Cardinal Simeoni, par lequel il lu i 

demande de conseiller au Recteur 

de l 'Université d'accepter de suite 

l 'Union entre les deux Ecoles de 

Médecine 271 

XL.—Expl ica t ion du projet d 'union, si­

gné le 12 octobre 1889, par les Pro­

fesseurs t i tulaires de la Facul té de 

Médecine de l 'Université à Montréal , 

t an t anciens que nouveaux 272 



— 336 — 

XLI .—Proje t d 'un bill que l 'Ecole de 

Médecine et de Chirurgie de Mont­

réal devait présenter à la Législa­

tu re de la Province de Québec, afin 

X L I L — L e t t r e de l 'abbé J . B. Prou lx à Son 

Eminence le Cardinal Simeoni, lu i 

soumet tant un mémoire des anciens 

Professeurs de la Facul té de Méde­

cine de l 'Université Laval à Mont­

réal 275 

XLI I I .—Mémoi re des anciens Professeurs de 

la Facul té de Médecine de l 'Univer­

sité Laval à Montréal au Saint-Père, 

dans lequel ils lui exposent leurs 

XLIV.—Remarques de l 'abbé J . B. P rou lx 

sur le Protêt de MM. Louis Duro­

cher, L. A. S. Brunelle et E. A. 

Poitevin à Sa Grandeur Mgr l 'Ar­

chevêque de Montréal, en date d u 

19 novembre 1889, à propos de l'u­

nion faite entre les deux Ecoles de 

Médecine 283 

XLV.—Let t re de neuf Professeurs t i tulaires 

de la Facul té de Médecine de l 'Uni­

versité Laval à Montréal à Sa Gran­

deur Monseigneur l 'Archevêque de 

Montréal , en date d u 17 avril 1890, 

faisant connaître leur opposition à 

d 'amender sa Charte 273 

vues sur la si tuation 277 



— 337 — 

certaines clauses d 'un ar rangement 

projeté entre l 'Ecole de Médecine et 

la Succursale de l 'Université à 

Montréal 286 

XLVI .—Remarques de l 'abbé J . B. Proulx 

sur la lettre précédente, adressées à 

Monseigneur l 'Archevêque de Mont­

réal 303 

S U P P L É M E N T 

D E L'ÉDITION M O N T R É A L A I S E 

XLVII .—Remarques de l 'abbé J . B. P rou lx 

sur la lettre de neuf Professeurs 

(Document N° X L V ) adressées à 

l 'abbé A. Archambaul t , Vice-Chan­

celier de Mgr l 'Archevêque de Mont­

réal 308 

X L V I I I . — R é p o n s e donnée par Son Eminence 

le Cardinal Simeoni, préfet de la 

Sacrée Congrégation de la Propa­

gande, au " Mémoire sur l 'union de 

la Facul té de Médecine de l 'Univer­

sité Laval à Montréal et de l 'Ecole 

de Médecine et de Chirurgie de 

Montréal par l 'abbé J . B. Proulx , 

Vice-Recteur de l 'Université Laval 

à Montréal . " 312 



— 338 -

XLTX.—Projet d 'union, tel que agréable à 
l 'Université Laval au mois d'octo-

L.—Réponse donnée par Son Eminence 
le Cardinal Simeoni, préfet de la 
Sacrée Congrégation de la Propa­
gande au " Mémoire sur les comptes 
du Séminaire de Québec contre la 
Succursale de l 'Université Laval à 
Montréal par l 'abbé J . B. P rou lx , 
Vice-Recteur de l 'Université Laval 

à Montréal ." 316 
LI .—Réponse donnée par le Cardinal Si­

meoni, préfet de la Sacrée Congré­
gation de la Propagande au " Mé­
moire sur les ressources à créer pour 
la Succursale de l 'Université Laval 
à Montréal par l 'abbé J . B. P rou lx , 
Vice-Recteur de l 'Université Laval 

L IL—Let t r e de Sa Grandeur Mgr Edouard 
Chs Fabre à l 'abbé J . B. Proulx , 
dans laquelle il lu i annonce qu'i l a 
été n o m m é Vice-Recteur de l 'Uni-

LI IL—Résolu t ion , par laquelle de nom­
breux membres du clergé expr iment 
le désir de voir s'effectuer l 'union 
entre les deux Ecoles de Médecine 

bre 1885 315 

à Montréal ." 317 

versité Laval à Montréal 319 

de Montréal 320 



— 339 — 

LIV.—Réponse donnée par le Cardinal 

Simeoni, préfet de la Sacrée Con­

grégation de la Propagande au " Mé­

moire sur l'influence épiscopale 

dans le règlement de nos difficultés 

universitaires à Montréal, par l 'abbé 

J . B. Proulx , Vice-Recteur de l 'Uni­

versité Laval à Montréal ." 323 

4 





i i i i i l i i i i i i i i i i 
000 368 362 




